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I. INTRODUCTION 

1. La rapide montée en puissance de la République populaire de Chine (ci-après « Chine » ou 
« RPC ») enregistrée au cours de la dernière partie du XXe siècle et des premières décennies du 
XXIe siècle représente un tournant paradigmatique dans les affaires mondiales, comparable par sa 
portée à l’effondrement de l’Union soviétique. 
 
2. Une confrontation entre la Chine et la communauté euro-atlantique n’est ni souhaitable ni 
inéluctable, mais un échec de l’OTAN à prendre en compte ce pays et à gérer les défis qui en 
émanent pourrait, avec le temps, multiplier les risques d’une telle confrontation. De fait, il serait peu 
judicieux de la part des nations et des institutions euro-atlantiques de reporter encore la révision de 
leurs stratégies et de leurs capacités à la lumière des profonds changements induits de la tendance, 
toujours plus marquée, à l’affirmation de soi qu’affiche le pays le plus peuplé de la planète. D’autant 
que ce pays arrive de surcroît en deuxième position pour ce qui est de la puissance économique et 
des dépenses de défense et s’avance de plus en plus sur la scène technologique mondiale, guidé 
par une idéologie et une stratégie qui rejettent les valeurs démocratiques libérales sur lesquelles 
l’Alliance a été bâtie. La gestion controversée par la Chine de l’apparition de la pandémie de 
Covid-19 est venue souligner encore combien il était urgent que la communauté euro-atlantique 
relève le défi chinois. 
 
3. Comme l’a déclaré le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, lors du lancement de 
l’initiative OTAN 2030, en juin 2020, « la montée en puissance de la Chine bouleverse 
fondamentalement l’équilibre mondial de la puissance, accélère la course à la suprématie 
économique et technologique, aggrave la menace planant sur les sociétés démocratiques et les 
libertés individuelles et exacerbe la rivalité avec nos valeurs et notre mode de vie ». L’adaptation à 
ce nouvel équilibre de la puissance est l’un des grands thèmes du processus de réflexion baptisé 
OTAN 2030. 
 
4. L’ascension de la Chine aura inévitablement – et a déjà – des répercussions sur la sécurité 
euro-atlantique. À leur réunion de Londres de décembre 2019, les dirigeants alliés ont, pour la 
première fois, mentionné la Chine dans leur déclaration conjointe en faisant observer que 
« l’influence croissante et les politiques internationales de la Chine présentent à la fois des 
opportunités et des défis, auxquels nous devons répondre ensemble, en tant qu’Alliance  ». Cela 
constitue un changement de cap significatif et conforme à une recommandation formulée par la 
commission politique dans un rapport publié en 2019 sous le titre 70 ans de l’OTAN. Les premiers 
contacts entre l’OTAN et la Chine remontent au début des années 2000, mais ils ne concernaient 
que la coordination d’activités dans la région Asie-Pacifique, une partie du monde où les 
interventions de l’Organisation n’ont qu’un caractère très épisodique. 
 
5. À la réunion de Londres, M. Stoltenberg a souligné que cette prise de conscience tardive du 
poids stratégique de la Chine avait été motivée non par la volonté de l’OTAN de s’inviter en mer de 
Chine du Sud, mais par le fait que la Chine accroît son influence et élargit le champ de ses activités 
dans la zone euro-atlantique. Elle investit dans les technologies les plus récentes et dans des 
capacités militaires de pointe, dont des missiles nucléaires intercontinentaux mobiles, plus aptes à 
la survie et capables d’atteindre l’Amérique du Nord et l’Europe (OTAN, 12 novembre 2019), pratique 
le cyberespionnage aux dépens des pays alliés et des industries nationales, réprime la démocratie 
à Hong Kong en violation d’un traité conclu avec le Royaume-Uni, se ménage des têtes de pont en 
Afrique et dans l’Arctique, crée la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures (BAII), 
construit des îles dans des parties de la mer de Chine du Sud revendiquées par ses voisins – dont 
certains sont des alliés ou des partenaires majeurs des États-Unis – et promeut une initiative de 
développement qui devrait englober plus de 100 pays et déboucher sur une production économique 
supérieure au quart du PIB mondial (French, 2017). 
 
6. La question qui se pose à l’OTAN est de savoir si elle doit relever ce défi ou continuer à faire 
ce qu’elle a toujours fait : l’ignorer. 
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7. Le présent rapport passe en revue les instruments de la diplomatie et de la politique de 
défense chinoises et fait le point sur la place de la Chine dans la sécurité régionale et mondiale, de 
même que sur ses relations avec l’OTAN. Le rapporteur plaide pour la conception d’une stratégie 
commune à l’Amérique du Nord et à l’Europe et destinée, d’une part, à répondre au défi de la montée 
en puissance de la Chine et, d’autre part, à préserver la sécurité et les valeurs de l’Alliance 
transatlantique. 
 
 
II. LES INSTRUMENTS DE LA DIPLOMATIE ET DE LA POLITIQUE DE DÉFENSE DE LA 

CHINE 

A. EXPANSION ET MODERNISATION DES FORCES ARMÉES 

8. Ce n’est pas avant la fin des années 1990 qu’un sérieux effort a été consenti en faveur d’une 
modernisation de l’Armée populaire de libération (APL) et d’un recensement des déficiences 
capacitaires de celle-ci. En 2000, le premier rapport annuel du département de la Défense des 
États-Unis (DoD) au Congrès qualifiait l’APL de « forces armées globalement archaïques », ajoutant 
qu’elles « manqu[aient] des capacités, de l’organisation et de l’état de préparation requis par la 
guerre moderne » (DoD, 2020). Cependant, entre 2000 et 2016, les dépenses militaires de la Chine 
ont augmenté chaque année de 10 % en moyenne (DIA, 2019) ; la valeur nominale de son budget 
de la défense se situe quelque part entre 117,5 milliards de dollars, chiffre officiel pour 2019, et 
261 milliards, selon une estimation du SIPRI (CSIS, 2020), soit environ 2 % du PIB. Le taux de 
croissance de ces dépenses a quelque peu ralenti ces dernières années (7,5 % en 2019 et 6 % 
en 2020 selon les budgets des années correspondantes), reflétant ainsi les tendances de l’économie 
nationale (Westcott, 2020). 

 

Budget de la défense de la RPC pour la période 2010-2019 
(Chiffres officiels)  Source : Département de la défense des États-Unis (DoD) 

 
9. Sous la direction du secrétaire général du Parti communiste chinois, Xi Jinping, les forces 
armées font actuellement l’objet d’une série de réformes, les plus approfondies qu’elles aient 
connues depuis plus de trente ans. Selon le rapport présenté par M. Xi au 19e congrès du PCC, 
l’APL doit devenir « une armée mécanisée dotée de capacités “informatisées” [autrement dit, 
susceptibles de lui permettre de mener le genre de guerre propre à l’ère informatique] et stratégiques 
accrues » d’ici à 2020, puis une armée complètement modernisée d’ici à 2035 et enfin, une armée 
de classe mondiale pour 2049 (DIA, 2019). Les réformes ont pour objectif de transformer l’APL en 
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une force plus létale et rationnelle, capable de mener des opérations conjointes. Elles se sont 
traduites par une vaste réorganisation structurelle et doctrinale entraînant, notamment, des 
réductions d’effectifs de l’ordre de 300 000 hommes et la création de cinq commandements de 
théâtre conjoints. Les réformes visent à renforcer non seulement l’APL, ma is le contrôle exercé sur 
elle par le PCC. Grâce à la consolidation du « système de responsabilité du président de la 
Commission militaire centrale (CMC) », M. Xi – qui assume précisément les fonctions de président 
de la CMC – détient l’autorité suprême sur tout ce qui concerne les forces armées. Il a usé de ce 
pouvoir pour limoger ou mettre sur le banc de touche les officiers supérieurs « potentiellement 
déloyaux » ou corrompus et promouvoir ceux qui passaient pour politiquement fiables. De l’avis des 
observateurs, les réformes déboucheront probablement sur « une amélioration significative de 
l’aptitude de l’APL à planifier et exécuter des opérations conjointes plus complexes » (Saunders et 
Wuthnow, 2019). 
 

 

 
Missiles balistiques nucléaires 

Source : DoD  

10. La Chine acquiert un arsenal militaire moderne d’une grande variété. Son arsenal nucléaire 
devrait avoir doublé de taille d’ici à dix ans et comporter, dans les cinq années à venir, 
environ 200 charges montées sur des missiles balistiques intercontinentaux à lanceur terrestre, 
missiles capables de menacer l’Europe et l’Amérique du Nord. Elle dispose aussi d’un grand nombre 
de missiles à portée intermédiaire et s’est montrée jusqu’ici réticente à signer un accord de maîtrise 
des armements de ce type. D’autre part, elle investit dans des missiles de croisière supersoniques, 
des drones modernes et des armes hypersoniques (OTAN, 14 novembre 2019). Selon le groupe de 
réflexion IISS (International Institute for Strategic Studies), elle s’est procuré depuis 2014 plus de 
sous-marins et de navires qu’il n’y en avait en service en 2018 dans les marines allemande, 
britannique, espagnole et indienne réunies. Le DoD estime qu’avec ses quelque 350 navires de 
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surface et sous-marins la marine chinoise est « la plus grande du monde » (DoD, 2020). Ces forces 
navales – que vient d’intégrer le Shandong, premier porte-avions construit par un chantier naval 
chinois – confèrent à la Chine des capacités océaniques qui lui permettent de mener des opérations 
de longue durée et de procéder à des projections de forces bien au-delà de sa périphérie. Les 
capacités expéditionnaires de l’APL sont limitées, mais elles se développent. Ses forces aériennes 
– les plus nombreuses d’Asie et les troisièmes au classement mondial – disposent, entre autres, 
d’appareils aussi modernes que le chasseur furtif de 5e génération Chengdu J-20 (Westcott, 2020). 
 
11. Autre composante importante des réformes : la mise en place de la « fusion militaro-civile » 
(FMC), qui a pour tâche d’éliminer les barrières séparant les secteurs économiques civil et militaire, 
de façon que les nouvelles technologies bénéficient simultanément au développement des forces 
armées et à celui de l’économie (Département d’État des États-Unis, 2020). L’objectif principal visé 
par la FMC est de faire en sorte que l’APL tire rapidement profit des progrès techniques accomplis 
dans le secteur civil et, plus spécifiquement, dans des domaines de pointe comme l’intelligence 
artificielle, les drones et le calcul quantique. De telles technologies sont souvent à double application. 
L’intégration par la Chine d’innovations civiles et militaires a relancé la problématique du vol de 
propriétés intellectuelles occidentales, de la réglementation des exportations de technologies à 
double application, des transferts technologiques forcés, de la collecte de données du 
renseignement, enfin, sans oublier la coopération et les échanges interuniversitaires. Il convient de 
noter que la Chine profite fréquemment des programmes de recherche et des entreprises 
commerciales qu’elle mène conjointement avec des partenaires occidentaux pour élaborer ses 
futurs systèmes d’armes, le plus souvent sans le consentement et à l’insu des compagnies ou des 
universités participantes (Département d’État des États-Unis, 2020). 
 
12. Bien qu’elle soit en butte à divers problèmes – manque d’expérience au combat, cohésion 
difficile et corruption omniprésente – l’APL est en passe de se transformer en une force mieux 
organisée, mieux servie par les technologies de pointe, plus souple et capable de s’acquitter de 
missions complexes tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des frontières nationales (DIA, 2019). 
Manifestement, la Chine aspire à être en mesure de projeter une puissance militaire crédible en 
n’importe quel point du globe. Ses ambitions sur la scène mondiale ont été mises en lumière par ses 
opérations dans l’océan Indien, en Méditerranée, dans la région arctique et en mer Baltique 
(Oertel, 2019). Notamment, en juillet 2017, des unités de la marine chinoise ont pris part à des 
exercices conjoints avec des navires russes dans la Baltique, région en proie à des tensions d’ordre 
géopolitique entre l’OTAN et la Russie. Ces exercices illustrent bien l’expansion des capacités 
militaires de la Chine et du rôle de celle-ci à l’échelle du monde, phénomène qui concerne 
directement l’Alliance. 

B. INFLUENCE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

13. Au cours des 40 dernières années, l’économie chinoise a connu « l’expansion continue la plus 
rapide qu’ait jamais connue une grande puissance » (CRS, 2019). La Chine est désormais le premier 
partenaire commercial de plus de 128 pays (Leng & Rajah, 2019) et est devenue une source 
considérable d’investissements étrangers directs (IED) et de financement d’infrastructures dans le 
monde. Entre 2005 et 2017, les entreprises chinoises ont investi en Europe 324 milliards de dollars, 
soit 31 % des IED du pays (CSIS, janvier 2020). Une fois surmonté le choc provoqué par l’apparition 
de la pandémie de Covid-19, l’économie chinoise a rebondi promptement et, à l’heure de la rédaction 
du présent rapport, il était généralement tenu pour acquis que la Chine afficherait à la fin de cette 
année une croissance positive nette, alors que la plupart de ses rivaux économiques sont enlisés 
dans la récession. De fait, les exportations chinoises ont connu une ascension vertigineuse dans le 
courant de 2020, ce qui s’explique essentiellement par la spécialisation de l’industrie chinoise dans 
la production de biens en forte demande pendant une pandémie, depuis l’électronique jusqu’aux 
articles ménagers (Bradsher, 2020). La Chine a joué un rôle clé dans la formation d'un nouveau 
grand bloc commercial régional - le Partenariat économique régional global (RCEP). Signé en 
novembre 2020 après 8 ans de négociations, le RCEP est largement considéré comme la réponse 
soutenue par la Chine à la proposition de partenariat transpacifique (TPP) des États-Unis, 
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abandonnée en 2017 par l'administration Trump. Bien que le RCEP n'envisage pas de réductions 
tarifaires ambitieuses dans un avenir immédiat, sa seule envergure - impliquant quelque 15 pays de 
l'Asie-Pacifique qui représentent un tiers de la population mondiale et 30 % du PIB mondial - fait du 
RCEP un acteur mondial important. Les analystes s'attendent à ce que la RCEP profite 
principalement à la Chine, au Japon et à la Corée du Sud. Le processus de ratification devrait 
toutefois se révéler fastidieux dans certains pays qui ont signé l'accord (BBC, novembre 2020). 

14. Depuis 2000, la Chine encourage ses entreprises – et plus spécialement les entreprises d’État 
(EdE) – à « jouer la carte internationale » pour avoir accès à des ressources naturelles, certes, mais 
aussi, et de plus en plus, pour procéder à des acquisitions stratégiques, obtenir des compétences 
technologiques ou gestionnaires et se placer de manière à pouvoir exercer une concurrence sur les 
marchés mondiaux (CRS, 2019). Toutefois, c’est le lancement, en 2013, de ce qui est désigné 
aujourd’hui comme l’Initiative « la ceinture et la route » (Belt and Road Initiative, BRI) 
[précédemment connue sous le nom de Une ceinture, une route (One Belt One Road, OBOR)] qui 
a appelé l’attention du monde entier sur la politique chinoise d’investissement et de construction 
d’infrastructures à l’étranger. La BRI vise à améliorer « la connectivité de la Chine » avec le reste 
du monde en modernisant les infrastructures, en coordonnant politiques de développement et 
normes réglementaires et en renforçant les liens culturels avec d’autres pays. On rapporte qu’en 
octobre 2019 la BRI englobait 138 pays réunissant à eux tous 61 % de la population mondiale 
(CSIS, 2019). Elle est essentiellement financée par les banques d’État chinoises et des fonds 
d’investissement régis par le gouvernement (88 %) ; les principaux bénéficiaires semblent en être 
les EdE chinoises, lesquelles ont la possibilité de faire des offres extrêmement concurrentielles (He, 
2019). 

 

Itinéraires maritimes et terrestres de la Route de la soie (BRI) 

15. Conjuguée à un resserrement des liens commerciaux avec Pékin, la BRI pourrait réorienter 
une bonne partie de l’économie mondiale en direction de la Chine, ce qui accroîtrait 
considérablement l’influence du pays à l’échelle de la planète. Ce phénomène peut d’ores et déjà 
s’observer en Asie centrale, en Amérique latine et en Afrique, mais aussi en Europe, où un nombre 
toujours croissant de pays s’alignent sur les positions diplomatiques de la Chine dans l’espoir de 
bénéficier d’investissements (Bugajski, 2019). Même si les projets de la BRI sont ostensiblement 
exécutés en raison de leur potentiel sur le plan de l’économie et du développement, ils peuvent 
comporter une dimension politique et sécuritaire pour les États qui les accueillent. À cette situation 
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vient s’ajouter le fait que bon nombre des pays concernés sont affligés d’institutions publiques 
médiocres, d’instabilité politique et d’une forte corruption, de sorte que beaucoup des projets en 
question ne sont pas économiquement viables (He, 2019). Cela a engendré certaines allégations 
selon lesquelles la Chine obligerait des pays en voie de développement à participer aux projets de 
la BRI, ce qui lui permettrait de contrôler des ressources et des infrastructures d’importance critique. 
Entre 2012 et 2017, des compagnies chinoises ont investi dans les transports européens et 
nord-américains 50 milliards de dollars, soit cinq fois plus qu’au cours des cinq années précédentes 
(CSIS, 2020). Durant la décennie écoulée, la Chine a acquis des participations dans treize ports 
européens (notamment en Grèce, en Espagne et, plus récemment, en Belgique) ; à eux tous, ces 
ports accueillent quelque 10 % du trafic européen des conteneurs maritimes. Aux investissements 
portuaires ont succédé des déploiements de navires chinois, comme cela a été le cas dans les ports 
de Djibouti, de Sri Lanka et du Pakistan (Kakissis, 2018). Le port sri-lankais de Hambantota – que 
le rapporteur a visité en février 2017 en plein milieu d’un intense débat public sur l’avenir de ces 
installations – illustre éloquemment cette « diplomatie du piège de la dette » : en décembre 2017, le 
port a été repris par une EdE chinoise moyennant un bail emphytéotique dès que les autorités 
sri-lankaises n’ont plus été en mesure de régler le service de leur dette (Brautigam, 2020). Dans 
d’autres cas, les pays participant à la BRI appliquent normalement des règlements et des normes 
rigoureux, mais ils y dérogent au profit de Pékin. L’initiative américaine Blue Dot Network entend 
« promouvoir un investissement infrastructurel de qualité, ouvert et sans exclusion, transparent, 
viable du quadruple point de vue économique, financier, environnemental et social et conforme aux 
normes, lois et réglementations internationales » ; elle peut fort opportunément servir de modèle à 
la poursuite de la collaboration avec les pays membres de l’OTAN afin d’offrir une solution de 
substitution à la BRI. Compte tenu du rachat ou du financement d’infrastructures et d’installations 
d’importance critique par la Chine en Europe, il se pourrait que les Alliés soient moins disposés à 
acheminer des troupes ou des technologies d’importance névralgique via des ports contrôlés par les 
Chinois et les réseaux avoisinants (Speranza, 2020). 

 

Investissements portuaires chinois dans le monde 
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Ports dans lesquels les entreprises publiques chinoises COSCO Shipping Ports et China Merchants Port Holdings ont 
acquis une participation (Kakissis, 2018) 

 

16. Bien que des efforts soient consacrés à l’amélioration de l’aspect des investissements relatif 
à la soutenabilité de la dette, la BRI et, plus généralement la Chine, essuie des revers de plus en 
plus nombreux, conséquence de la rudesse de leur tactique en ce qui concerne les IED et le 
développement (Heydarian, 2019). La BRI fait l’objet d’une analyse approfondie dans le rapport 
général de la commission de l’économie et de la sécurité en 2020 Initiative la ceinture et la route de 
la Chine : une évaluation stratégique et économique. 

C. POSITION DE TÊTE DANS LE DOMAINE DES TECHNOLOGIES DE POINTE 

17. La Chine entend occuper une position de tête à l’échelle mondiale dans le domaine des 
nouvelles technologies stratégiques comme la cybernétique, l’intelligence artificielle (IA) et les 
technologies quantiques, dont bon nombre sont susceptibles d’avoir des applications à double 
usage, c’est-à-dire des utilisations civiles et commerciales d’un côté et militaires de l’autre. M. Xi a 
insisté sur la nécessité pour son pays d’acquérir un statut de « cybersuperpuissance » (Creemers 
et al., 2018). Le cyberespace est devenu un champ d’action prioritaire pour l’APL et la première 
manifestation publique des cybercapacités de la Chine est la menace grandissante que fait peser 
son cyberespionnage. Elle pratique depuis longtemps l’espionnage industriel pour atteindre ses 
objectifs de développement dans le domaine militaire comme dans le domaine économique et elle 
a mis en place des cybercapacités et des cyberoutils pour s’accaparer illicitement un savoir-faire 
commercial protégé au détriment d’entreprises étrangères (FBI, 2020). En dépit des tentatives 
réitérées des pays occidentaux pour la dissuader de recourir à de telles pratiques1, la Chine persiste 
dans son attitude. Un accord sino-américain de haut niveau – par lequel les parties s’engageaient à 
s’abstenir de se livrer au cyberespionnage commercial – et de multiples accords bilatéraux du même 
genre signés avec l’Allemagne et l’Australie n’ont abouti qu’à une courte trêve (IISS, mai 2019). 

 
1  Ainsi, en juillet 2020, les États-Unis ont décidé de fermer le consulat de Chine à Houston, au Texas, 

et ont accusé des diplomates chinois de complicité d’espionnage économique et scientifique. 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2020-projet-revise-initiative-la-ceinture-et-la-route-de-la-chine-une-evaluation
https://www.nato-pa.int/fr/document/2020-projet-revise-initiative-la-ceinture-et-la-route-de-la-chine-une-evaluation
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18. Par ailleurs, cette prééminence de la Chine dans le cyberespionnage a des conséquences 
pour l’expansion des entreprises technologiques chinoises à l’étranger, ainsi qu’il est apparu on ne 
peut plus clairement dans le cas de la conception du réseau mobile de la cinquième génération (5G). 
La 5G devrait révolutionner la constitution de réseaux mobiles grâce à des transferts de données 
incommensurablement plus rapides et plus fiables, ce qui faciliterait l’avènement de l’« internet des 
objets ». Cependant, le problème ne réside pas dans les transformations que pourrait engendrer la 
5G, mais bien dans le risque de voir la compagnie chinoise Huawei, l’un des fournisseurs de 
technologies 5G les plus importants et les moins chers installer une espèce de porte dérobée qui 
rendrait les réseaux vulnérables à des cyberattaques commanditées par la Chine. En raison de la 
nature des réseaux 5G, leur exposition à une quelconque exploitation frauduleuse est beaucoup 
plus grande que celle des précédentes itérations de réseaux mobiles. Le Centre d’excellence de 
cyberdéfense coopérative de l’OTAN affirme que les entreprises chinoises ne sont pas seulement 
« subventionnées par les autorités chinoises : elles sont aussi légalement contraintes de collaborer 
avec les services de renseignement ». Huawei et ses employés sont impliqués dans de nombreuses 
affaires de fraude, d’espionnage industriel et de contournement de sanctions (Kaska, Beckvard et 
al., 2019). Dans les pays en voie de développement, il est difficile de résister à la tentation de 
bénéficier des investissements chinois dans les télécommunications : la construction 
d’infrastructures technologiques est devenue un élément essentiel de la « Route de la soie 
numérique » et reçoit donc un soutien considérable de Pékin (Kitson et Liew, 2019). Même dans les 
pays développés, nombreux sont les gouvernements qui répugnent à écarter de leurs infrastructures 
5G la compagnie Huawei, soit parce que ses services sont dans leurs moyens, soit parce qu’ils font 
l’objet de pressions implicites ou explicites de la part des autorités chinoises (Bennhold & Ewing, 
2020). Récemment, toutefois, quelques pays, tels le Royaume-Uni et l’Allemagne, ont pris – ou 
envisagent de prendre – avec circonspection des mesures visant à restreindre l’accès des 
entreprises chinoises à leurs réseaux les plus importants. 
 
19. Qui plus est, la Chine commence à utiliser la « Route de la soie numérique » pour promouvoir 
sa notion de « cybersouveraineté ». Cette démarche consiste à exporter le modèle chinois de 
surveillance numérique et à mettre en évidence ses propres normes à l’usage des utilisateurs du 
cyberespace, comme l’inscription sous nom réel (IISS, mai 2019). L’exportation de cet autoritarisme 
numérique menace la promotion de la démocratie libérale à travers le monde. En outre, la Chine 
renforce sa capacité de manipulation de l’opinion publique à l’étranger grâce à des moyens 
numériques. Ses tentatives demeurent relativement maladroites, mais elle apprend vite (Cook, 
2020) et elle pourrait accroître substantiellement son « audience », compte tenu plus spécialement 
du fait que les progrès réalisés dans le secteur de l’intelligence artificielle (IA) sont destinés à 
« suralimenter » ses opérations de manipulation numérique (Harris, 2018). Ses campagnes de 
désinformation et de propagande à l’adresse des populations occidentales lui ont valu un retour de 
bâton de la part de l’Union européenne. En juin 2020, la Commission européenne a pour la première 
fois nommément accusé la Chine, en même temps que la Russie, de se livrer à des actions de 
désinformation au sujet de la pandémie (Commission européenne, juin 2020). Cette accusation 
explicite venait après la révélation d’un scandale au sein du Service européen pour l’action 
extérieure (SEAE), lequel s’était vu contraint, au mois d’avril, de réfuter les allégations de la presse 
selon lesquelles il mettait la pédale douce dans ses critiques des activités en ligne de la Chine 
(Apuzzo, 2020). 
 
20. Des commentateurs faisant autorité à ce sujet, tel Ivo Daalder, ancien ambassadeur des 
États-Unis auprès de l’OTAN, estiment que les travaux de la Chine sur l’IA, l’informatique quantique 
et la robotique « auront d’immenses répercussions » sur la défense de l’OTAN (Brennan, 2019). La 
Chine entend devenir « le principal foyer d’innovation au monde dans le domaine de l’IA » et créer 
dans ce même domaine un marché intérieur d’une valeur de 150 milliards de dollars d’ici à 2030. 
Comme le fait observer un rapport de la commission des sciences et des technologies paru en 2019, 
la Chine rattrape rapidement son retard sur les États-Unis en matière de recherche et d’application 
relatives à l’IA. Le simple avantage numérique dérivé du volume de données personnelles recueillies 
et combiné à des normes de confidentialité peu exigeantes par comparaison avec les normes 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2019-rapport-stcttc-intelligence-artificielle-tonin-149-stctts-19-f-rev-1-fin


036 PC 20 F rév.2 fin. 
 
 

 
9 

 

nord-américaines ou européennes confère un atout majeur à la Chine pour l’élaboration de 
nouveaux algorithmes d’IA. Pékin travaille activement, d’une part, à l’incorporation de technologies 
reposant sur l’IA dans le secteur de la défense – que ce soit pour la conception de nouvelles 
plates-formes ou pour le commandement et le contrôle (C2) – et, d’autre part, à leur utilisation 
généralisée à des fins de surveillance à l’intérieur des frontières et de contrôle de la société. À Hong 
Kong, les services de maintien de l’ordre disposent d’un logiciel de reconnaissance faciale qui peut 
comparer n’importe quel vidéogramme avec le contenu des bases de données de la police 
(Schmidt, 2019).  Par ailleurs, les technologies reposant sur l’IA servent aussi bien à persécuter les 
Ouïghours dans la province du Xinjiang qu’à vérifier la bonne application d’un vaste plan 
d’endiguement du coronavirus. Cela dit, les spécialistes font remarquer que la Chine est encore 
confrontée à de sérieuses insuffisances dans divers domaines : experts en IA, normes techniques, 
infrastructures et plates-formes logicielles, capacité de fabrication de semi-conducteurs et d’autres 
encore (Allen, 2019). 
 
21. La communication et le calcul quantiques devraient bouleverser la cybersécurité, par exemple 
en rendant l’actuel système militaire de chiffrement américain complètement obsolète. À l’inverse, 
la communication quantique offre la perspective de systèmes de communication « virtuellement 
inviolables ». La Chine a investi d’énormes ressources pour remporter ce que d’aucuns appellent 
déjà la « course quantique » (Whalen, 2019) ; elle a, par exemple, alloué 9 milliards d’euros à la 
création d’un laboratoire quantique national (Grand & Gillis, 2020). Ainsi, elle aura été la première à 
lancer un satellite quantique et à établir une communication quantique à longue distance ; elle a 
déposé près de deux fois plus de brevets relatifs à des technologies quantiques que les États-Unis. 
Si elle devait parvenir à se doter des moyens d’informatique et de communication quantiques qu’elle 
souhaite, elle pourrait alors rendre transparentes les communications de ses adversaires tout en 
protégeant les siennes (IISS, 2019). Le pays qui franchira en premier la ligne d’arrivée de la course 
quantique bénéficiera d’un avantage technologique infiniment asymétrique. 

D. PUISSANCE DOUCE ET POLITIQUE PUBLIQUE 

22. Pékin projette de la puissance douce suivant une stratégie pyramidale menée sous la 
supervision des autorités centrales et ne laissant guère de place aux contributions d’acteurs 
indépendants, sans même parler de celles de la société civile. On estime que le gouvernement 
alloue chaque année plusieurs milliards de dollars à sa campagne de puissance douce, notamment 
sous la forme d’investissements considérables dans l’industrie hollywoodienne et dans l’industrie 
des jeux vidéo. Dans l’arsenal plus classique qu’elle utilise dans le contexte de cette campagne 
figurent les échanges éducatifs et l’expansion massive de ses médias en langues étrangères 
(Albert, 2018). Elle a ainsi ouvert plus de 550 Instituts Confucius dans le monde. Ces établissements 
ont pour vocation de promouvoir la langue et la culture chinoises ; cependant, l’attrait qui se dégage 
de ces vecteurs de puissance douce est souvent éclipsé par des allégations qui se recoupent et 
selon lesquelles ils servent à diffuser la propagande du PCC, à surveiller les étudiants chinois et à 
interférer avec la politique intérieure des universités qui les accueillent (Smith & Fallon, 2019). 
Ces procédés et d’autres manœuvres visant à contrôler, enrôler ou carrément réduire au silence les 
ressortissants chinois à l’étranger font, sous l’autorité de M. Xi, de plus en plus partie de la mission 
du Département du travail du front uni (DTFU), « responsable des relations avec les habitants de 
Taïwan, Hong Kong et Macao, les groupes non communistes, les minorités ethniques et les Chinois 
vivant hors du territoire de la Chine continentale » (CRS, 2013). Pour Pékin, les manifestations 
survenues dans la région administrative spéciale (RAS) de Hong Kong – manifestations hostiles à 
l’amendement de la loi sur l’extradition et qui ont parfois donné lieu à de violents affrontements entre 
les manifestants et les forces de police – sont l’expression d’un sentiment anti-chinois et visent à 
semer le chaos dans la RAS en appelant à l’autodétermination et à l’indépendance 
(CRS, 3 août 2020). Le gouvernement et la police de Hong Kong ont recouru à diverses lois, y 
compris le texte récemment adopté sur la sécurité nationale, pour arrêter des citoyens en raison de 
leurs activités politiques ; ce comportement soulève des questions sur les limites de la liberté 
d’expression et de la liberté de la presse. Des milliers d’habitants de la RAS continuent à descendre 
dans la rue pour protester contre la loi sur la sécurité nationale, le report des élections au Conseil 
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législatif, la censure politique et, plus généralement, l’érosion de leurs droits fondamentaux et de 
l’autonomie de la RAS (CRS, janvier 2020 et 3 août 2020). 
 

 
 Opinions défavorables à l’égard de la Chine en raison de son bilan en matière de droits humains 

 

 
Popularité et impopularité de la Chine dans le monde 

 

 



036 PC 20 F rév.2 fin. 
 
 

 
11 

 

23. On peut avancer sans crainte de se tromper que l’instrument de puissance douce le plus 
efficace dont dispose la Chine est la séduction que son modèle de développement économique 
exerce sur les pays en voie de développement. Elle s’est donc attachée à faire de la BRI un outil de 
« production » de puissance douce. Toutefois, si des investissements dans les infrastructures 
attendues désespérément sont en toute logique fort bienvenus dans la plupart de ces pays, les 
inquiétudes liées à la soutenabilité de la dette, à la corruption, au manque de transparence et à la 
faiblesse de la participation locale empêchent la BRI d’avoir une influence décisive en faveur de 
l’image de la Chine (SoftPower30, 2019). Il en va de même, d’une façon générale, pour la stratégie 
de projection de puissance douce supervisée par l’État. Malgré des investissements massifs, cette 
stratégie a donné des résultats nuancés à l’échelle mondiale. Les Européens portent, tout bien pesé, 
un jugement négatif de la Chine, jugement partagé par la plupart des voisins de ce pays dans la 
région Asie-Pacifique, de même qu’en Amérique du Nord. En revanche, dans la quasi-totalité du 
Moyen-Orient, en Amérique latine et en Afrique subsaharienne, les avis sont partagés quand les 
opinions positives ne sont pas carrément majoritaires (Silver, Delvin et al., 2019). En fin de compte, 
dans le classement que Portland Soft Power Ranking a consacré à 30 pays en 2019, la Chine 
n’arrive qu’en 27e position. 
 

E. INFLUENCE CHINOISE DANS LES INSTITUTIONS DE GOUVERNANCE MONDIALE 

24. La Chine mène depuis longtemps une discrète campagne pour se faire plus présente dans les 
institutions internationales et, pendant tout aussi longtemps, le monde occidental s’en est félicité , 
voyant dans cette attitude un signe parmi d’autres que ce pays devenait « une partie prenante 
responsable » de l’ordre international. Lorsque les États-Unis se sont retirés de plusieurs agences 
de l’ONU et ont réduit leur contribution financière à certains programmes de cette organisation, la 
Chine s’est empressée de combler ce « déficit de gouvernance mondiale » en augmentant sa propre 
contribution et en déployant des efforts concertés pour occuper divers postes dans les sphères 
dirigeantes onusiennes. Il s’ensuit que des ressortissants chinois sont désormais à la tête de « plus 
d’un quart des agences spécialisées de l’ONU » (Lee, 2019). Le succès de la discrète campagne 
évoquée plus haut est attesté par la réaction initiale de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
à l’apparition de la Covid-19, puisque cette organisation a souscrit aveuglément aux positions 
officielles de la Chine et ignoré les avertissements de Taïwan, retardant ainsi une riposte 
internationale efficace (Godement, 2020). 
 
25. Cette influence grandissante à l’intérieur de l’ONU fait craindre que Pékin ne cherche à rendre 
le système international plus confortable pour les autocraties. Ainsi, la Chine ne se contente plus de 
« réduire autant que possible l’attention portée à son bilan dans le domaine des droits humains » : 
elle s’est mise en devoir de promouvoir sa propre interprétation des valeurs fondamentales. 
Par exemple, elle se sert du Conseil des droits de l’homme de l’ONU comme d’une tribune et y met 
en avant sa vision de la souveraineté nationale, de la non-ingérence et du développement dirigé par 
l’État, tout en minimisant l’importance des droits de l’homme (Maizeland, 2019). En fait, elle est 
parvenue à insérer dans des documents de l’ONU la terminologie du PCC, comme « coopération 
mutuellement profitable », « communauté de destin pour l’humanité » ou « démocratisation des 
relations internationales » ; il s’agit là d’expressions extraites mot pour mot des discours de M. Xi. 
De plus, elle use de son influence grandissante pour consolider la légitimité de la BRI en se targuant 
du « soutien sans réserve » de l’ONU en faveur de l’initiative (Lee, 2019). À l’inverse, Human Rights 
Watch indique que Pékin pèse d’un poids économique croissant pour menacer de représailles tout 
pays disposé à critiquer publiquement son bilan en matière de droits humains (HRW, 2019). À l’instar 
de ce qu’ils ont fait à l’ONU, les Chinois s’efforcent de consolider leur influence à l’intérieur 
d’institutions internationales comme le G20, le FMI et la Banque mondiale. S’ils n’y parviennent pas, 
ils créent des institutions rivales, telles que la BAII ou la Nouvelle Banque de développement (NBD) 
(Hart & Johnsson, 2019). En somme, s’ils arrivent à faire prévaloir leur conception de la gouvernance 
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mondiale, le fonctionnement des institutions internationales sera moins réglementé et sera encore 
plus centré sur l’État2. 
 
 
III. LES AMBITIONS MONDIALES DE LA CHINE : UNE POLITIQUE DE GRANDE PUISSANCE 

A LA CHINOISE ? 

A. PRINCIPES ESSENTIELS DE LA PHILOSOPHIE DE XI JINPING RELATIVE À LA 
POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

26. Durant la période qui a suivi 1978, la politique étrangère chinoise était incarnée par la fameuse 
maxime de Deng Xiaoping : « Cache tes talents en attendant ton heure ! ». Aussi la Chine se 
concentrait-elle sur son développement économique tout en se faisant discrète sur la scène 
internationale. Bien que les choses aient déjà commencé à changer avant son arrivée au pouvoir, 
c’est sous la houlette de M. Xi que la Chine s’est écartée de la façon la plus radicale du principe 
directeur de M. Deng (Hu, 2018). La « doctrine Xi », également connue sous le nom de « pensée 
de Xi Jinping sur la diplomatie », est exposée dans trois recueils et porte sur trois grands thèmes : 
« renaissance de la nation », « communauté mondiale » et « contribution de la Chine ». Les 
concepts diplomatiques chinois mettent en avant une coopération mutuellement bénéfique mais, 
dans la pratique, la Chine semble plutôt vouloir aborder les questions de puissance nationale et de 
politique mondiale sous l’angle de la Realpolitik. 
 
27. Le rêve chinois d’une « renaissance de la nation » est l’un des thèmes les plus fréquemment 
évoqués par M. Xi ; il signifie que la modernisation intérieure du pays est censée jeter les fondations 
de la transformation de ce dernier en un « leader mondial en termes de force nationale composite 
et d’influence internationale ». Cette démarche est également présentée comme la stratégie 
destinée à rétablir la Chine à la place qui lui revient et à effacer défin itivement ce qu’elle perçoit 
comme un siècle d’humiliation. Le concept de « communauté mondiale » suppose des relations 
internationales d’un genre nouveau reposant sur une « coopération mutuellement acceptable et 
profitable ». Dans son discours devant le 19e congrès du PCC, M. Xi a également offert au monde 
« la sagesse chinoise et une méthode pour résoudre les problèmes de l’humanité », l’accent étant 
mis sur l’aide aux pays en voie de développement.  
 
28. Les dirigeants chinois réaffirment volontiers leur attachement aux « cinq principes de la 
coexistence pacifique », qui exigent notamment le respect de l’intégrité territoriale et de la 
souveraineté nationale et qui refusent l’agression et l’ingérence dans les affaires intérieures d’un 
pays. Parallèlement, ils insistent sur leur adhésion à l’ordre international existant et récusent 
solennellement toute velléité hégémonique de leur part. M. Xi a également introduit la notion de 
« sens correct de la justice », qui consiste essentiellement à rejeter la « pensée à somme nulle » et 
qui promeut la poursuite du bien commun, fût-ce au détriment des intérêts chinois (Kawashima, 
2019). 
 
29. Malgré ces envolées lyriques, Pékin ne semble pas devoir joindre le geste à la parole, tant 
s’en faut. Ces dernières années, sa politique étrangère s’est faite beaucoup plus autoritaire, dès lors 
qu’il s’agissait de défendre ses positions dans le contexte d’une liste toujours plus longue de 
différends autour de ses intérêts fondamentaux en maniant avec agressivité une puissance 
économique et militaire croissante. C’est dans le voisinage de la Chine que cet écart entre les actes 
et les paroles est perçu de la façon la plus directe, mais il commence à influer sur les relations de 
Pékin avec des pays du monde entier (Lin, juillet 2018). 

 
2  Pour plus de détails à ce sujet, voir le rapport spécial de la commission sur la dimension civile de la 

sécurité en 2020, La Chine et l’ordre libéral mondial 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2020-rapport-revise-la-chine-et-lordre-liberal-mondial-jopling-029-cds-20-f-rev1
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B. LA CHINE ET LES ÉTATS-UNIS 

 
Investissements dans la recherche-développement 

Projections à l’horizon 2040 

 
 
30. Il ne fait guère de doute que les relations entre les États-Unis et la Chine joueront un rôle 
décisif dans l’évolution du XXIe siècle. À elle seule, une analyse détaillée de l’aspect contentieux de 
ces relations déborderait largement le cadre du présent rapport. Aussi cette section se 
concentrera-t-elle sur leurs dimensions économique, sécuritaire et idéologique sous leur forme 
actuelle.  
 
31. Naguère, les relations sino-américaines se caractérisaient par une forte interdépendance 
économique ; en 2018, le montant total des transactions bilatérales s’élevait à 737,1 milliards de 
dollars. La même année, la Chine était le troisième importateur mondial de biens américains et le 
premier importateur de biens à destination des États-Unis (USTR, 2020). Depuis lors, 
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l’administration Trump a imposé ou menacé d’imposer des tarifs sur des produits chinois pour un 
montant supérieur à 500 milliards de dollars, geste qui a provoqué l’ouverture d’une guerre 
commerciale. Par conséquent, la Chine a été reléguée de la première à la troisième place au 
classement des partenaires commerciaux des États-Unis (Roberts, 2020). Bien que les deux parties 
aient conclu un « accord commercial de première phase » au début de l’année, cette démarche n’a 
pas vraiment permis de s’attaquer aux problèmes structurels à l’origine de la guerre commerciale. 
Au contraire, l’élément central de l’accord consiste en l’engagement pris par Pékin d’acheter des 
produits américains pour un montant de 200 milliards de dollars au cours des deux prochaines 
années (Chad, 2020), mais il s’agit tout au plus d’une trêve dans l’attente de la négociation d’un 
« accord de deuxième phase ». 
 
32. La rivalité de plus en plus marquée entre Pékin et Washington commence à faire ressentir ses 
effets dans le domaine technologique. En mai 2019, M. Trump a signé un décret-loi qui pourrait 
servir à justifier l’arrêt de toutes les transactions commerciales et de tous les transferts relatifs aux 
technologies de l’information et de la communication (TIC) avec la Chine pour des raisons de 
sécurité nationale. Ce fait a une grande importance car la valeur quotidienne des échanges de 
services financiers liés à un « environnement TIC mondial » non conflictuel entre les deux pays 
équivaut à plus de neuf fois la valeur annuelle de leurs échanges commerciaux (Austin, 2020). 
Somme toute, on pourrait soutenir que les États-Unis se sont engagés avec la Chine dans une 
course aux armements technologiques de facto, l’objectif étant d’obtenir une position prépondérante 
dans le secteur des technologies naissantes comme l’intelligence artificielle, la robotique, le domaine 
quantique et la biotechnologie. Une question suscite un grand retentissement : il s’agit des efforts 
que déploie actuellement Washington pour convaincre ses alliés et ses partenaires de la réalité des 
dangers inhérents à l’adoption de la technologie 5G chinoise et pour les inciter à écarter Huawei de 
la construction de leurs infrastructures 5G. Par ailleurs, Huawei et d’autres entreprises chinoises qui 
dépendent de composants essentiels fabriqués aux États-Unis ont également été touchés par des 
interdictions à l’exportation qui ont poussé Pékin à accélérer la mise sur pied d’une industrie de 
semi-conducteurs pour garantir son autonomie (Swanson & McCabe, 2020). Autre exemple de ce 
que l’on qualifie souvent de guerre technologique entre Pékin et Washington, la décision des 
États-Unis d’interdire TikTok et WeChat, deux applications de messagerie et de partage de 
vidéogrammes ; l’argument invoqué était que les sociétés à l’origine de ces applications 
constituaient une menace pour la sécurité nationale et livraient les données personnelles des 
utilisateurs aux autorités chinoises. 
 
33. À de nombreux égards, replacer les relations sino-américaines sous le signe de l’affrontement 
idéologique semble quasiment annoncer un retour à la rhétorique de la guerre froide. Et pourtant, il 
existe indéniablement une rivalité systémique dans ces relations, même si elle oppose démocratie 
libérale et gouvernance autoritaire, plutôt que capitalisme et communisme (Jones, 2020). La 
différence fondamentale entre les valeurs occidentales et celles du Parti communiste chinois se 
reflète dans la répression exercée par Pékin contre les manifestants de Hong Kong. En réponse à 
la crise, l’administration américaine a décrété, en août 2020, des sanctions ciblées contre plusieurs 
responsables chinois et hongkongais (BBC, août 2020).  La nécessité de relever ce défi – et 
d’autres, similaires – émanant de la Chine est l’un des rares points de convergence entre 
Démocrates et Républicains aux États-Unis (Hass, 2020). Ainsi, les législateurs républicains comme 
démocrates ont approuvé un projet de loi accordant le statut de réfugiés aux ressortissants de la 
RAS qui risquent d’être poursuivis en vertu de la nouvelle loi sur la sécurité nationale (O’Kee ffe, 
2020). À l’inverse, le PCC a réussi à promouvoir le nationalisme en tant que source de légitimité 
d’une rivalité stratégique planétaire. 
 
34. En dépit des efforts de la Chine se trouver sur « un pied de quasi-égalité » avec les États-Unis, 
ceux-ci conservent un atout dont Pékin aura bien du mal à trouver l’équivalent : le système américain 
des alliances. Dix des quinze pays les plus puissants du monde, économiquement parlant, sont de 
solides alliés de Washington. La somme des budgets militaires des membres de l’OTAN est 
supérieure au total cumulé de ceux de tous les autres pays. Aussi une confrontation directe avec 
les États-Unis et leurs alliés serait « difficile, risquée et coûteuse pour la Chine » (Jones, 2020). 
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Quoi qu’il en soit, il reste loisible à Pékin de saper l’influence américaine plutôt que de s’attaquer 
directement au pays. La Chine s’emploie à courtiser activement chacun des membres de l’OTAN ou 
de l’Union européenne, joue un rôle grandissant dans les pays en voie de développement et 
améliore sa coopération avec la Russie.  

C. LA CHINE ET LA RUSSIE : LE DRAGON ET L’OURS – VERS UN NOUVEL AXE DE 
RÉGIMES AUTORITAIRES ? 

35. Le point de départ de la trajectoire que ces relations suivent pour l’instant peut être fixé, pour 
l’essentiel, à l’annexion de la Crimée par les forces armées russes, en 2014 et aux incursions 
militaires dans l’Est de l’Ukraine. Ayant contrevenu à l’un des principes fondamentaux de l’ordre 
mondial issu de la seconde guerre mondiale et s’étant isolée encore plus de l’Ouest, la Russie s’est 
ainsi alignée plus étroitement sur la Chine, même si elle a dû pour cela accepter de jouer les seconds 
rôles. Les relations sino-russes ne sont pas dépourvues d’avantages : les deux pays ont en commun 
une gouvernance autoritaire, se considèrent comme étant la cible de pressions occidentales, se sont 
engagés dans une guerre cybernétique et de désinformation et tous deux tendent de plus en plus à 
remettre en question l’ordre libéral international. Certes, les points de friction ne manquent pas, mais 
même les spécialistes longtemps dubitatifs quant à la possibilité d’un partenariat sino-russe en 
viennent à réviser leur jugement face à l’intensification de la collaboration entre les deux pays 
(USCC, 2019). 
 
36. La coopération militaire est indubitablement l’aspect le plus ancien des relations sino-russes, 
étant donné qu’elle date d’avant même la naissance de la RPC. Elle s’est poursuivie après la fin de 
la Guerre froide et la Russie est devenue le seul fournisseur d’armes perfectionnées à la  Chine, 
conséquence de l’embargo occidental qui a suivi les événements de 1989 (Stanzel, 2019). 
Depuis 1991, la Russie a ainsi vendu à Pékin plus de 500 avions, plus de 200 hélicoptères, 
4 destroyers et 12 sous-marins et a accueilli dans ses écoles militaires plus de 2 000 officiers 
subalternes et supérieurs de l’APL (Goldstein, 2020). Après une période de relative stagnation, les 
ventes d’armes modernes sont redevenues, dès 2014, un élément important de la stratégie de 
Moscou visant un resserrement de ses relations avec Pékin (USCC, 2019). Autre indicateur de 
l’existence d’étroites relations militaires, le nombre croissant d’exercices conjoints, parmi lesquels 
Vostok-2018 et Tsent-2019 (Carlson, 2018). Viennent s’y ajouter les traditionnels exercices 
combinés sino-russes, dont ceux des séries Sea Joint (exercices navals combinés qui ont lieu 
chaque année dans le sud et l’est de la mer de Chine, en mer Baltique et dans le Golfe) et 
Peace Mission (exercices combinés multilatéraux qui, depuis 2005, réunissent les pays membres 
de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) et qui se déroulent de facto sous 
commandement sino-russe) (Gady, 2019). 
 
37. Sur la scène internationale, la Chine et la Russie cherchent à restreindre l’influence que l’Ouest 
et, singulièrement, les États-Unis exercent au sein d’organisations internationales comme l’ONU, où 
elles ont à plusieurs reprises fait un usage concerté de leur droit de veto dans l’enceinte du Conseil 
de sécurité. En outre, elles ont mis sur pied diverses institutions multilatérales telles que l’OCS ou 
les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), où elles insistent sur la non-ingérence 
dans les affaires intérieures d’un pays étranger, sur la notion d’« ordre multipolaire » et sur le 
« respect de systèmes de valeurs multiples » spécifiques à d’autres nations ou cultures. 
Assurément, on observe une convergence toujours plus forte à propos des « normes et valeurs » : 
par exemple, les deux pays travaillent de façon coordonnée à la redéfinition du concept de 
« terrorisme » de manière à y inclure les « activités de groupes d’opposants politiques ou de 
mouvements séparatistes ». Il semblerait aussi que Pékin ait copié sur la Russie la tactique 
récemment conçue pour gérer les ONG étrangères opérant sur son territoire. La Russie a adopté 
en 2012 une loi sur les agents étrangers et, en 2015, une loi sur les organisations indésirables. La 
Chine lui a emboîté le pas en 2017 avec sa loi sur la gestion des ONG étrangères (Plantan, 2017). 
Les deux pays tendent aussi à partager une perception particulière de nombreux « sujets brûlants » 
diplomatiques dans le monde : Iran, Syrie, Venezuela et, plus spécialement, Corée du Nord, à 
propos desquels ils sont allés jusqu’à adopter de multiples « positions communes ». Toutefois, ni la 
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Russie ni la Chine ne souhaitent être mêlées à leurs litiges territoriaux respectifs (USCC, 2019). Qui 
plus est, la Russie s’est montrée encline à faciliter un rapprochement avec plusieurs pays asiatiques 
qui entretiennent avec la Chine des relations tendues : citons la Corée du Sud et le Japon, ainsi que 
l’Inde et le Viet Nam, tous deux gros acheteurs d’armements russes (Perović & Zogg, 2019). 
 
38. C’est dans le domaine économique que la collaboration entre la Russie et la Chine, mais aussi 
l’écart grandissant qui les sépare sur le plan de la puissance sont les plus manifestes. Depuis 2008, 
la Chine est le premier partenaire commercial de la Russie : cette année-là, les échanges bilatéraux 
ont atteint 107 milliards de dollars (Elmer, 2019). Inversement, la Russie ne figure même pas parmi 
les dix meilleurs partenaires commerciaux de la Chine et elle absorbe moins de 2 % des exportations 
chinoises. Elle fournit essentiellement la Chine en hydrocarbures et autres produits bruts, tandis que 
cette dernière lui vend principalement des produits industriels et des biens de consommation. C’est 
ainsi que les entreprises chinoises fournissent aux Russes la moitié de tout leur matériel de forage 
pétrolier et qu’elles possèdent déjà 20 % des projets russes d’extraction de gaz naturel liquéfié 
(GNL) dans l’Arctique (Perović & Zogg, 2019). De plus, en 2014, Pékin a tiré parti de la faiblesse de 
la position de Moscou sur la scène internationale pour obtenir, à propos du gazoduc Force de 
Sibérie, un accord très avantageux comprenant des tarifs peu élevés et la propriété d’une partie des 
infrastructures (Tanas, Shiryaevskaya et al., 2019). 
 

 
 

Disparités commerciales entre la Chine et la Russie 
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39. Un aspect particulièrement délicat des relations économiques sino-russes a trait à la 
concrétisation progressive de la BRI en Asie centrale. Bien que MM. Poutine et Xi aient formellement 
associé l’Union économique eurasiatique (UEE), dirigée par la Russie, à la BRI, Moscou ne bénéficie 
pour l’instant que d’une très petite partie des investissements liés à l’initiative chinoise. 
Les principaux couloirs d’infrastructures de la BRI faciliteront l’accès de Pékin aux ressources 
naturelles de l’Asie centrale et lui permettront d’exercer une influence accrue dans une région dont 
les Russes estiment depuis toujours qu’elle appartient à leur sphère d’intérêts exclusive (Stent, 
2020). Des liens culturels, linguistiques et militaires unissent de longue date la Russie à cette région 
et, plus spécialement, aux anciennes républiques soviétiques. Prenant en compte les sensibilités 
russes, Pékin respecte généralement la prééminence de Moscou dans cette partie du monde. Une 
forme de répartition fonctionnelle des tâches s’est donc instaurée, en vertu de quoi la Chine s’occupe 
du développement économique pendant que la Russie reste le partenaire de prédilection pour ce 
qui est de la sécurité (Perović & Zogg, 2019). 
 
40. En somme, il n’y a guère de chances que les deux pays forment une alliance à toute épreuve. 
L’un et l’autre demeurent toutefois attachés à l’édification d’un ordre mondial « post-occidental », 
même si, dans la pratique, la réalité est très différente. En revanche, malgré les frictions et l’écart 
qui les sépare sur le plan de la puissance, une nouvelle rupture entre Pékin et Moscou est tout aussi 
peu probable. 

D. RELATIONS AVEC L’UNION EUROPÉENNE 

41. Dans un document publié en 2019 sous le titre UE-Chine : une perspective stratégique, la 
Commission européenne décrit la Chine comme étant simultanément « un partenaire de 
coopération », un « concurrent économique » et, de plus en plus, « un rival systémique dans la 
promotion d’autres modèles de gouvernance ». Toutefois, les institutions européennes se font de la 
Chine une image de plus en plus influencée par la pandémie de Covid-19 et par la répression des 
manifestations de Hong Kong par Pékin. Le 22e sommet Union européenne – Chine, qui s’est tenu 
en ligne au mois de juin 2020, a donné peu de résultats et a plutôt souligné l’écart grandissant qui 
sépare les deux parties. En juillet, le haut représentant de l’Union européenne pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, a qualifié la Chine de « pays communiste doté 
d’un régime autoritaire » en quête d’un statut de puissance mondiale. Il a ajouté que « l’Ouest se 
montrait naïf vis-à-vis de la Chine (...) ; il pense qu’une augmentation des échanges commerciaux 
apportera le changement » (SEAE, 2020). Cette dernière déclaration contrastait avec l’idée en 
vogue à l’Ouest dans les années 1990 et 2000 selon laquelle l’intégration de la Chine dans le 
système multilatéral parrainé par l’Ouest, précisément, inciterait ce pays à adopter un comportement 
plus modéré (Binnendijk, Kirchberger et Skaluba, 2020). 
 
42. Même si les institutions européennes affichent une certaine déception vis-à-vis de Pékin, les 
liens commerciaux et économiques qui unissent l’Union et la Chine sont d’une ampleur gigantesque. 
En 2018, les échanges bilatéraux atteignaient quelque 682 milliards d’euros, ce qui faisait de la 
Chine le deuxième partenaire commercial de l’Union, derrière les États-Unis. L’Union, elle, est déjà 
le premier partenaire commercial de la Chine (Commission européenne, 2020). Les IED chinois ne 
représentent encore qu’une petite fraction des investissements étrangers dans l’Union, mais leur 
nature stratégique préoccupe les Européens. De surcroît, au fil du temps, un sentiment de frustration 
a grandi chez ces derniers face aux pratiques auxquelles les Chinois se livrent, chez eux comme à 
l’étranger : distorsion des règles économiques, conditions inégales d’accès aux marchés et 
transferts de technologies forcés. Désormais, ce sont donc les associations et groupes de pression 
liés au monde des affaires européen, autrefois les plus ardents défenseurs de l’ouverture 
économique, qui mènent la charge en faveur de l’adoption, au niveau de l’Union, de nouveaux 
moyens de protection contre les pratiques commerciales déloyales de la Chine (BusinessEurope, 
2020). Par ailleurs, les Européens constatent avec préoccupation que l’accord de première phase 
conclu entre Washington et Pékin détourne les échanges commerciaux plutôt qu’il ne les améliore 
et que la Chine a toujours voulu jouer les États-Unis contre l’Europe. 
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Échanges commerciaux entre l’Union européenne et la Chine pour la période 2009-2019 

(en milliards d’euros) 

 
Liste des dix plus grands bénéficiaires des investissements chinois 

dans l’Union européenne sur la période 2000-2018 
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43. L’Union ne se contente pas de hausser le ton : elle a adopté – ou est sur le point d’adopter – 
un certain nombre de nouveaux instruments et mesures concernant la Chine. Ces instruments et 
mesures contribueront notamment à la création ou au renforcement de mécanismes nationaux de 
filtrage des investissements étrangers, l’objectif étant d’analyser les risques auxquels certains de 
ces investissements pourraient exposer la sécurité nationale des bénéficiaires. Il faut mentionner 
aussi la « boîte à outils pour la sécurité de la 5G », qui définit un cadre et un ensemble de pratiques 
exemplaires pour l’évaluation des risques susceptibles de peser sur les réseaux 5G européens. 
Avec l’aide des nouveaux mécanismes de filtrage, certains États membres mettent en place ou 
amplifient les capacités grâce auxquelles ils pourront passer au crible les investissements étrangers 
dans des secteurs économiques vitaux comme l’énergie, les ports et les aéroports, ou encore, les 
réseaux de communication et vérifier que lesdits investissements ne mettent pas en danger leur 
propre sécurité. La Commission européenne pourra ensuite demander des renseignements et 
formuler des recommandations non contraignantes (Hanemann, Huotari et al., 2019). Le nouveau 
mécanisme fixera des normes de filtrage minimales, mais il ne procédera pas à une harmonisation 
intégrale des mesures existantes. De la même façon, la « boîte à outils » contient une liste de 
recommandations et de mesures permettant aux États membres de garantir l’intégrité de leurs 
réseaux 5G dans toute l’Union (Commission européenne, 2020). Certes, ces deux nouveaux 
instruments contribueront à l’élaboration d’une méthode mieux coordonnée à l’échelle de l’Union, 
mais la décision finale restera du ressort des gouvernements (Parlement européen, 2020). 
 
44. Dès le tout début, l’Union s’est montrée circonspecte à l’égard de la BRI et, jusqu’à présent, 
elle a refusé d’y souscrire explicitement. Pourtant, près de la moitié de ses membres l’ont approuvée, 
à commencer par la Grèce, la Hongrie et l’Italie. De son point de vue, le Format « 17 + 1 », qui réunit 
17 pays de l’Europe centrale et orientale – dont 12 États membres – et la Chine, est encore plus 
problématique. Aux yeux de beaucoup, et plus spécialement en Europe occidentale, les activités 
chinoises sur le continent apparaissent comme une tentative d’enfoncer un coin entre l’Union et les 
gouvernements eurosceptiques (Griffiths, 2019). De fait, certains États membres adhérant aux 
initiatives chinoises ont à diverses reprises fait obstacle à la publication de vigoureuses déclarations 
sur les violations des droits humains commises par les autorités chinoises et sur leurs transgressions 
en mer de Chine de Sud (Szczudlik, 2019). Comme l’a dit un spécialiste européen de la Chine, 
celle-ci « éprouve des difficultés vis-à-vis de l’Union européenne dans de multiples secteurs pour 
diverses raisons et la tentation est forte d’essayer d’affaiblir sa capacité d’agir de manière concertée 
et unanime » (Griffiths, 2019). 

E. LA CHINE ET L’ARCTIQUE : LE DRAGON TOURNE-T-IL SON REGARD VERS LE 
NORD ?  

45. La présence géostratégique chinoise dans l’Arctique s’est beaucoup développée ces dernières 
années. Dans son Livre blanc sur l’Arctique, publié en 2018, la Chine se considère comme un « État 
quasi arctique ». Étant donné que Pékin est plus éloigné du pôle Nord que Berlin, cette 
« auto-qualification » prête à controverse. Elle est cependant révélatrice de l’importance politique, 
économique et sécuritaire que les grandes puissances attachent à la région (Dams, van Schalk, 
Stoetman, 2020). Les ambitions chinoises dans la partie la plus septentrionale du globe posent 
assurément un problème stratégique à long terme qui menace d’exacerber les tensions entre la 
Chine, la Russie et les pays arctiques membres de l’OTAN. Dans une large mesure, la stratégie 
arctique de Pékin consiste en une réponse au changement climatique : avec la fonte des glaces 
s’ouvre la perspective d’itinéraires maritimes plus courts entre le Pacifique et l’Atlantique et d’une 
exploitation commercialement viable des amples ressources naturelles de l’Arctique, comme cela a 
déjà été indiqué dans le rapport publié en 2017 par la commission politique sous le titre L’OTAN et 
la sécurité dans l’Arctique. Si la fonte des glaces arctiques a avivé l’intérêt que la Chine porte à la 
région du point de vue des échanges commerciaux, il se peut aussi que la valeur géostratégique de 
l’Arctique y soit pour quelque chose. Il n’est donc pas surprenant que d’aucuns redoutent une 
infiltration d’activités militaires chinoises, ce qui entraverait l’aptitude de l’Alliance à opérer dans une 
région éminemment névralgique (Barnard, 2020). Au mois de mai 2019, le secrétaire d’État 

https://www.nato-pa.int/download-file?filename=sites/default/files/2018-01/2017%20-%20172%20PCTR%2017%20F%20r%c3%a9v.%201%20fin%20-%20ARCTIQUE.pdf
https://www.nato-pa.int/download-file?filename=sites/default/files/2018-01/2017%20-%20172%20PCTR%2017%20F%20r%c3%a9v.%201%20fin%20-%20ARCTIQUE.pdf
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américain a appelé l’attention sur le risque de voir l’océan Arctique se transformer « en une nouvelle 
mer de Chine du Sud minée par la militarisation et les revendications territoriales antagoniques » 
(The Guardian, 2019). Pour prévenir une telle problématique, la communauté alliée doit envisager 
de répondre concrètement aux activités chinoises dans la région. 
 
46. Bien que l’égoïsme soit son seul moteur, la Chine tente de manifester ses bonnes intentions 
dans la région en apportant des investissements substantiels à la recherche scientifique civile et en 
participant à la gouvernance arctique, ce qui lui a valu l’obtention d’un statut d’observateur 
permanent auprès du Conseil de l’Arctique en 2013. L’influence que lui confère ce statut reste 
cependant très limitée au sein de cette organisation, et elle s’emploie donc à cultiver ses relations 
diplomatiques et économiques bilatérales avec les pays arctiques, y compris ceux qui sont membres 
de l’OTAN. Ainsi, dans le contexte de la « Route de la soie polaire », elle a concentré ses 
investissements en Russie et en Finlande, mais aussi au Groenland (territoire autonome au sein 
d’un pays allié, le Danemark) et en Islande, autre pays allié (Chun, 2020). Le cas des deux derniers 
bénéficiaires est d’autant plus remarquable que ces investissements représentent un pourcentage 
substantiel de leur production économique annuelle. Conséquence d’une telle dépendance 
économique, les pays concernés ont naturellement beaucoup plus de mal à s’opposer aux Chinois 
lorsque ceux-ci veulent construire des infrastructures à double application dans des endroits 
stratégiques. La Chine a tenté plusieurs fois d’acheter ou de construire des installations navales ou 
des aéroports – dont une offre de rachat d’une ancienne base navale américaine « adaptée à des 
navires de surface, voire à des sous-marins » (Auerswald, 2019). La coopération qui s’est instaurée 
entre les États-Unis et le Danemark autour d’initiatives financières et diplomatiques concernant le 
Groenland est un bon exemple d’une collaboration plus approfondie entre alliés pour contrer 
l’influence chinoise dans l’Arctique (RFE/RL, 2020). 
 
47. Divers projets scientifiques mis en chantier par la Chine (dont de multiples stations de 
recherche, dont la Yellow River Station de Ny-Ålesund) ont accru la présence de ce pays dans 
l’Arctique. Les activités de surveillance de la navigation et de surveillance satellitaire pourraient avoir 
une double application (Havnes & Seland, 2019) ; cela a amené le département de la défense des 
États-Unis (DoD) à lancer l’avertissement suivant : « (...) La recherche civile pourrait contribuer au 
renforcement de la présence militaire chinoise dans l’océan Arctique, présence qui pourrait inclure 
le déploiement dans la région de sous-marins en tant qu’éléments d’un dispositif de dissuasion 
contre d’éventuelles attaques nucléaires » (DoD, 2019). Pour l’instant, il n’existe guère d’indices 
d’une quelconque présence ou activité militaire chinoise dans la région ; toutefois, dans des revues 
en langue chinoise, l’Arctique est présenté comme l’un des principaux théâtres d’une future course 
au pouvoir de très grande ampleur ; aussi l’APL a-t-elle fait une priorité de l’étude de son importance 
militaire (Sørensen, 2019). Les auteurs du rapport sur la stratégie arctique des États-Unis paru 
en 2019 se disent préoccupés par la perspective d’une collaboration sino-russe croissante dans 
l’Arctique. Certes, la Chine et la Russie ont renforcé leur coopération dans la région, en particulier 
dans le contexte de la Route de la soie polaire, mais Moscou redoute toujours une marginalisation 
à l’intérieur même de ce qu’il continue à considérer comme son arrière-cour (USCC, 2019). 

F. LA CHINE ET LA CRISE DE LA COVID-19 : À CHACUN SA VÉRITÉ – INCIDENCES 
POUR LA SÉCURITÉ MONDIALE 

48. Quand ils se sont rendu compte de l’ampleur de l’épidémie de Covid-19 en Chine, de 
nombreux observateurs ont pensé que le virus porterait un coup très dur à la légitimité du régime 
mis en place par le PCC et à la place du pays dans le monde. Après tout, la réaction initiale du 
gouvernement avait débouché sur un fiasco : il avait d’abord caché les preuves de l’existence de la 
maladie, puis minimisé le danger – aggravant presque certainement ses répercussions planétaires – 
et enfin, admis tardivement la gravité de la situation (Liu, 2020). Dans la foulée de ces premiers 
ratés, M. Xi a adopté des mesures extrêmement vigoureuses, pour ne pas dire draconiennes, afin 
d’endiguer la propagation du virus. Parallèlement, Pékin a lancé une campagne de propagande sans 
précédent à l’intention des Chinois comme du reste de la planète.  
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49. Juste au moment où les chiffres de la contamination atteignaient des sommets en Europe et 
aux États-Unis, les autorités chinoises ont proclamé leur victoire sur le virus en affichant un nombre 
de cas nouveaux inférieur à dix. Elles se sont empressées de déverser sans relâche annonces 
publiques, tweets et articles de propagande en différentes langues pour saluer les exploits du pays, 
vanter l’efficacité de son modèle de gouvernance et revendiquer le titre de champion universel de la 
lutte contre ce qui était devenu une pandémie. Si, en 2014 et 2015, les États-Unis s’étaient 
véritablement montrés capables de prendre la tête du combat contre l’épidémie d’Ébola en 
constituant une coalition internationale, cette capacité (ou, du moins, ce souci d’une coordination  
plus étroite avec les Alliés européens) a fait défaut dans le cas de la pandémie de Covid-19. Bien 
plutôt, la Chine a partiellement comblé le « vide du pouvoir » en organisant une série de réunions et 
de conférences en ligne avec les membres du Format « 17 + 1 » de l’OCS et d’autres groupements 
régionaux africains et asiatiques. 
 
50. Au moment de la rédaction du présent projet de rapport, il est impossible de dire de quelle 
façon le manque de transparence dont les autorités chinoises se sont rendues coupables au sujet 
de l’apparition d’un foyer d’infection à Wuhan portera atteinte à l’image de la Chine, d’autant que la 
maladie touche la planète entière et qu’elle ne fait que gagner en intensité. Cependant, la crise a 
d’ores et déjà mis en évidence plusieurs questions structurelles qu’il serait bon d’étudier de plus près 
dans le cadre d’une collaboration entre Européens et Américains : élimination de la dépendance 
disproportionnée vis-à-vis de l’industrie pharmaceutique chinoise, préservation de la prééminence 
des États-Unis et de l’Europe dans les domaines du matériel médical et de la 
recherche-développement pharmaceutique, et intégration accrue de la santé mondiale dans la 
planification et les opérations sécuritaires au niveau national, pour n’en citer que quelques-unes. 
 
 
IV. LA CHINE EN TANT QU’ACTEUR RÉGIONAL 

A. COMPRENDRE LES RELATIONS ENTRE LA CHINE ET LA CORÉE DU NORD 

51. Leurs dirigeants qualifient les relations entre la Chine et la République populaire et 
démocratique de Corée (RPDC) d’« immortelles et invincibles », ou encore, de « plus précieuses 
que tout l’or du monde ». Cependant, le rapport publié en 2018 par la commission politique sous le 
titre Le défi nord-coréen à la sécurité internationale : implications pour l’OTAN en donne une 
définition plus exacte : « Pour ce qui est de la RPDC, la République populaire de Chine (...) tient un 
tigre par la queue, un tigre qu’elle ne peut ni dompter ni relâcher sans risques ». Il est indéniable 
que sans l’intervention de Mao Zedong dans la guerre de Corée (1950-1953), la Corée du Nord 
n’existerait pas. La Chine est le tout premier partenaire commercial de Pyongyang : quelque 80 % 
des exportations nord-coréennes sont destinées à la Chine ou transitent par elle ; il faut ajouter à 
cela qu’elle est depuis longtemps pratiquement son seul allié diplomatique (Zhang, 2018). Il n’en 
reste pas moins que la volonté de Pyongyang de se doter de l’arme nucléaire constitue une menace 
pour ses adversaires – tels les États-Unis –, certes, mais aussi, dans une certaine mesure, pour la 
Chine elle-même. 
 
52. La politique chinoise à l’égard de la Corée du Nord se caractérise par ce que les autorités de 
Pékin appellent « les trois ‟non” » : non à la guerre, non à l’instabilité et non à l’arme nucléaire. 
Dans la pratique, l’ordre suivi précise l’importance accordée à chaque « non » (USIP, 2019). 
La RPDC fait office de tampon entre la Corée du Sud démocratique, où sont 
stationnés 28 500 soldats américains, et la Chine. Non seulement l’effondrement du régime Kim 
créerait de l’instabilité aux frontières de la Chine, mais il pourrait permettre à un allié des États-Unis, 
voire aux troupes américaines de se rapprocher desdites frontières. Par conséquent, tout en 
préférant que la Corée du Nord reste dépourvue de l’arme nucléaire, la plus grande crainte de la 
Chine est précisément la chute du régime. C’est la raison pour laquelle elle a longtemps rechigné à 
exercer de trop fortes pressions sur la RPDC ou à appliquer intégralement les sanctions 
internationales décrétées contre celle-ci (Albert, 2019). Les choses ont changé lorsque, après une 
série d’essais d’armes nucléaires et de missiles en 2016 et 2017, les relations entre la Corée du 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2018-le-defi-nord-coreen-la-securite-internationale-rapport-connolly-179-pctr-18-f
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Nord et les États-Unis se sont détériorées au point qu’une escalade militaire semblait possible. 
Les autorités chinoises protestaient contre les propos de l’administration Trump, mais elles étaient 
manifestement préoccupées par les provocations de Pyongyang, provocations qui étaient à l’origine 
de la crise (Revere, 2019). 
 
53. En 2017, Pékin a donc voté en faveur de quatre résolutions du Conseil de sécurité visant une 
intensification des pressions économiques sur la RPDC. Cela n’aurait rien de remarquable en soi, à 
ceci près que la Chine a effectivement pris quelques mesures pour appliquer ces sanctions et a 
même démantelé des réseaux de contrebande à ses frontières. Il se pourrait que cette attitude ait 
joué un grand rôle dans la décision de la Corée du Nord de rechercher un rapprochement 
diplomatique avec Séoul et Washington. Mais si la Chine s’est félicitée de l’apaisement des tensions 
entre Américains et Nord-Coréens, d’aucuns à Pékin se sont mis à redouter une mise à l’écart de 
leur pays lors de futures négociations, au cas où les relations entre les États-Unis et la RPDC 
continuaient à se réchauffer. La Chine a donc lancé une vaste offensive diplomatique pour rétablir 
les relations avec Pyongyang, offensive qui a débouché sur de multiples rencontres personnelles 
entre les deux chefs d’État, mais aussi – ce qui est tout aussi important – sur un assouplissement 
dans l’application des sanctions (Wertz, 2019).  
 
54. Il est possible que les relations bilatérales ne soient pas aussi harmonieuses que l’affirment 
les déclarations officielles, mais elles ne s’en sont pas moins nettement améliorées depuis 2017, 
lorsqu’elles étaient au plus bas. Au fond, les deux pays visent toujours dans la région des objectifs 
qui se recoupent, comme réduire l’influence américaine en Asie de l’Est, affaiblir l’alliance entre 
Washington et Séoul et, dans l’idéal, obtenir le retrait total des forces américaines de Corée. La 
pandémie de Covid-19 a eu des effets dévastateurs sur l’économie nord-coréenne – bien que les 
autorités de Pyongyang affirment qu’aucun cas de coronavirus n’est à déplorer dans le pays –, de 
sorte que le régime s’est vu contraint de dépendre encore plus de l’aide chinoise (White & 
Shepherd, 2020). 

B. MER AGITÉE EN ASIE DU SUD-EST  

55. Les litiges territoriaux en mer de Chine du Sud sont devenus l’un des indicateurs les plus 
visibles de la tendance croissante de Pékin à affirmer sa présence auprès de son voisinage. 
La Chine travaille activement à la construction dans la région d’îles artificielles qui empiètent sur les 
zones revendiquées par Brunéi, la Malaisie, Taïwan, le Viet Nam et les Philippines. Ces travaux de 
construction et le peu de cas que fait la Chine du droit international font que la mer de Chine du Sud 
est devenue l’étendue marine la plus convoitée au monde. Ses fonds recèlent d’énormes quantités 
de pétrole et de gaz, sans parler de leur richesse poissonnière. Mais l’importance stratégique de la 
mer de Chine réside avant tout dans le fait que de nombreuses grandes voies maritimes y 
convergent et qu’elle accueille ainsi un tiers des transports par mer mondiaux (CSIS, 
10 octobre 2019). Ces dernières années, les parties les plus actives aux litiges dont elle fait l’objet 
ont été les Philippines, le Viet Nam et la Chine. En 2013, les autorités de Manille ont, en vertu de la 
Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), demandé un arbitrage dans un 
différend les opposant à leurs homologues chinoises. La Chine réclame pour elle la zone inscrite à 
l’intérieur de la fameuse « ligne en neuf traits », soit près de 90 % de la mer de Chine du Sud. 
Toutefois, la nature de cette revendication reste délibérément ambiguë. Bien qu’en 2016 le tribunal 
d’arbitrage ait rendu un jugement résolument favorable aux Philippines, la Chine a tout bonnement 
rejeté ledit jugement (Heydarian, 2020), affichant ainsi un mépris du droit international qui devrait 
préoccuper l’OTAN. 
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Quelques-unes des revendications territoriales chinoises 
Source : DoD  

 
56. Le droit international est devenu un aspect de plus en plus marginal des litiges (Kuok, 2019), 
à mesure que la Chine œuvrait avec agressivité à l’établissement d’une situation de facto sur le 
terrain. Elle a notamment créé des îles artificielles, ajoutant plus de 1 300 hectares de terrain à la 
superficie déjà réclamée. Parallèlement, elle a poursuivi le renforcement de sa présence militaire 
sur ces îles, aménageant des aérodromes, des jetées d’accostage et des installations de 
ravitaillement et déployant des systèmes perfectionnés de missiles antinavires et de missiles anti-
aériens (DoD, 2012). La fonction essentielle des îles artificielles est de servir de bases à la garde 
côtière militarisée chinoise et à des centaines de bâtiments d’apparence civile appartenant à la 
« milice maritime » (Poling, 2020). Ces bâtiments se livrent à des manœuvres de harcèlement, de 
contrainte et de coercition à l’encontre des voisins de la Chine sans donner l’impression de recourir 
à la force armée. À l’inverse, les pays qui se conforment à la volonté de Pékin se voient offrir une 
assistance économique des investissements et d’autres mesures d’incitation. Parallèlement, la 
Chine met tout en œuvre pour conserver aux litiges un caractère strictement bilatéral et « divise pour 
régner » afin d’empêcher des institutions multilatérales comme l’ANASE de parler d’une seule voix 
ou de jouer un plus grand rôle (Cronin & Neuhard, 2020). 
 
57. Tout au long de l’année 2020, un autre sujet de conflit touchant à la sécurité régionale – la 
confrontation vieille de plusieurs décennies qui oppose Pékin et Taipei – a alimenté les tensions. 
Depuis l’arrivée au pouvoir de M. Xi, la Chine ne prend plus de gants vis-à-vis de Taiwan. L’APL 
roule régulièrement des mécaniques dans le voisinage de l’île et va jusqu’à survoler la ligne médiane 
qui sépare celle-ci du continent. En réponse, les États-Unis ont, eux aussi, renforcé leur présence 
navale dans les parages et ont notamment envoyé un destroyer lance-missiles dans le détroit de 
Taiwan. En outre, ils ont une fois de plus élargi le dialogue politique avec les autorités taiwanaises 
et révélé la teneur des Six Assurances que M. Reagan leur avait fournies en 1982. Ils continuent à 
observer une attitude de neutralité pour ce qui est de la souveraineté de l’île, mais ils annoncent 
beaucoup plus clairement leur volonté de prendre le parti de cette dernière en cas de crise. Ni 
Washington ni Pékin n’ont intérêt à déclencher un conflit armé à propos de Taiwan, mais les 
spécialistes n’excluent pas le risque d’un incident fortuit qui pourrait mettre le feu aux poudres 
(Blanchard & Tian, 2020). 
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  Les populations de la région     Dans l’ensemble de la région Asie-Pacifique, 
  Asie-Pacifique sont divisées     la montée en puissance militaire de la Chine suscite 
  sur les effets de la croissance    un mécontentement quasi-généralisé 
  économiques chinoise 

 

C. RELATIONS SINO-INDIENNES 

58. Plus de quatre êtres humains sur dix vivent en Chine ou en Inde et ces deux pays réunissent 
à eux seuls un peu moins de 30 % du PIB mondial en PPA (parité de pouvoir d’achat). Compte tenu 
de la hauteur de ces deux pourcentages, il n’est pas surprenant que les relations sino-indiennes se 
définissent par un mélange complexe de concurrence, de rivalité ouverte, d’hostilité modérée, mais 
aussi de collaboration. Le point de friction le plus ancien dans ces relations est un litige d’ordre 
frontalier. Une guerre a éclaté à ce sujet en 1962 et, depuis lors, les face-à-face armés, voire, de 
temps à autre, les affrontements militaires se sont succédé. Il ne s’agit pas simplement d’une 
question renvoyant à l’histoire, comme le prouvent les informations selon lesquelles 20 soldats 
indiens auraient perdu la vie en juin 2020 dans le premier incident de frontière mortel survenu entre 
l’Inde et la Chine depuis 45 ans. Ces faits ont, d’une part, incité les deux camps à envoyer sans 
tarder des renforts plus près du territoire au cœur du litige et, d’autre part, suscité une vague de 
sentiments nationalistes, singulièrement en Inde, où le gouvernement a décidé de surcroît d’interdire 
les applications téléphoniques chinoises (Gettleman, 2020). Les deux pays ont amassé dans la 
région chars, artillerie et missiles. En dépit des démarches diplomatiques en cours, les chances de 
progrès sont minces car chaque partie persiste à accuser l’autre d’avoir failli déclencher un conflit 
(Kapur, 2020). 
 
59. À un sommet qui s’est tenu à Wuhan en 2018, M. Xi et le premier ministre indien, 
Narendra Modi, se sont employés avec un certain succès à renverser la vapeur après la 
détérioration des relations bilatérales à la suite d’un incident remontant à 2017 et lié au litige 
frontalier. Malgré tout, les géants asiatiques ont peu progressé dans le règlement des grandes 
questions qui les séparent, tels leurs litiges territoriaux, le Tibet et les étroites relations que Pékin 
entretient avec le Pakistan (Lidarev, 2020). Les vives réserves de l’Inde devant l’implication 
économique de la Chine en Asie du Sud ne tiennent pas principalement au fait que la BRI 
contrecarre sa propre stratégie de connectivité : New Delhi craint plutôt qu’un réalignement 
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économique sur la Chine ne se traduise immanquablement par un réalignement sur la politique 
étrangère de cette dernière, réalignement qui ne profiterait qu’au Pakistan, ami de Pékin « contre 
vents et marées » (Kumar, juin 2019). Selon de hauts responsables chinois, la coopération militaire 
sino-pakistanaise est « la poutre maîtresse » des relations entre les deux pays : près de 40 % des 
exportations d’armements de la Chine en 2014 et 2018 avaient pour destination le Pakistan (SIPRI, 
2019), lequel est le seul pays – exception faite de la Chine elle-même – à bénéficier de la « version 
militaire », plus précise, du Beidou, c’est-à-dire le système chinois de géolocalisation, de navigation 
et de positionnement, semblable au GPS américain (Abi-Habib, 2018). 
 

 
Exportations chinoises d’armements en Asie (2008-2018) 

(En millions de dollars) 
 

60. Alors que les décideurs indiens semblent se rendre compte qu’ils ne peuvent espérer rivaliser 
avec les ressources économiques ou militaires chinoises, même en s’alliant avec l’Ouest, une bonne 
partie de la modernisation de leurs forces armées paraît bien destinée à contrer la Chine. Pourtant, 
lorsque l’on en vient aux pratiques et aux normes internationales telles que la souveraineté, la 
non-ingérence et la multipolarité, New Delhi tend à souscrire au point de vue de Pékin plutôt qu’à 
celui d’autres démocraties. Il ne faudrait pas oublier non plus qu’en dépit de leurs litiges bilatéraux 
les deux pays ont continué à collaborer au sein du groupe BRICS et d’autres institutions. 
Par conséquent, s’il convient assurément que les membres de l’OTAN se mettent en quête d’un 
moyen de forger un partenariat plus étroit avec l’Inde, il ne faut pas perdre de vue que celle-ci a ses 
propres intérêts et priorités, lesquels peuvent ne pas se calquer nécessairement sur ceux de l’Ouest, 
s’agissant entre autres des violations des droits humains et de la répression des minorités. 
 

D. RELATIONS SINO-JAPONAISES 
 

61. Historiquement, les relations sino-japonaises pâtissent du malaise ressenti par le Japon au 
son des bruits de bottes que la Chine fait régulièrement retentir dans les mers de Chine du Sud et 
de l’Est, mais aussi de l’inquiétude qu’éprouve la Chine à l’évocation du partenariat entre le Japon 
et les États-Unis et, par-dessus tout, des terribles souvenirs qu’elle a conservés des atrocités 
commises par le Japon pendant la Seconde Guerre mondiale. Sur le plan de la puissance militaire, 
le Japon a toujours été vulnérable et dépend du soutien américain. Sous la houlette de 
M. Shinzō Abe, il a régulièrement augmenté son budget et ses capacités militaires et s’est fourni en 
armes américaines. 
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62. Au cours de ces dernières décennies, toutefois, la Chine et le Japon – respectivement les 
deuxième et troisième PIB mondiaux – ont périodiquement cherché à améliorer leurs relations 
bilatérales. La Chine est le plus important partenaire commercial du Japon, en même temps qu’une 
source majeure de contacts interpersonnels. Les grands noms des secteurs électronique et 
automobile japonais comptent depuis longtemps sur la Chine tout à la fois comme plate-forme de 
production et comme source de matières premières et de biens intermédiaires. En 2018, M. Abe, 
alors Premier ministre, a été le premier dirigeant japonais à se rendre en Chine depuis 2011. Il a 
promis un resserrement de la coopération politique et économique avec son voisin de l’autre rive de 
la mer de Chine de l’Est et a invité son homologue, M. Xi, à venir en visite au Japon. Cette visite a 
dû être reportée en raison de la pandémie de Covid-19 (Rich et Inoue, 2020). 
 
63. Au fil de l’année 2020, l’ébauche d’un rapprochement entre les deux pays est devenue de plus 
en plus floue. Au début de l’année, les partenaires les plus proches du Japon – à commencer par 
les États-Unis – ont décidé de sanctionner durement Pékin pour sa répression des manifestants de 
Hong Kong, la multiplication de ses revendications territoriales dans les mers de Chine du Sud et 
de l’Est et son attitude au moment de l’apparition de la pandémie. Le Japon s’est abstenu de critiquer 
son voisin au sujet de certains dossiers controversés. À propos des événements de Hong Kong, il 
s’est contenté de faire part de son inquiétude, plutôt que de dénoncer explicitement la répression 
chinoise (Nakamura, 2019). S’agissant de la pandémie, il a échangé avec la Chine des masques, 
des équipements de protection et d’autres fournitures médicales de première nécessité. Les réseaux 
sociaux chinois ont vite débordé de remerciements et d’éloges de la générosité japonaise. Cela 
étant, la pandémie a mis en évidence la dépendance du Japon vis-à-vis de l’industrie chinoise sur 
le double plan de l’économie et des chaînes d’approvisionnement. Entre 2008 et 2018, le nombre 
de filiales industrielles japonaises présentes en Chine a augmenté de 60 %, avec pas moins de 
7 400 entreprises qui ont écoulé, en 2018, des biens d’une valeur totale équivalant à 
quelque 252 milliards de dollars. En juin 2020, estimant que cette dépendance posait un problème 
de sécurité nationale, les dirigeants japonais ont décidé d’injecter 2 milliards de dollars pour inciter 
au rapatriement d’une partie de cette production délocalisée (Reuters, 2020). Reste à voir si le dégel 
des relations sino-japonaises continuera. En août 2020, M. Abe a démissionné de ses fonctions, 
laissant ainsi en suspens l’avenir de ces relations. 
 

 
 

Entreprises japonaises en Chine 
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V. LA CHINE ET L’OTAN 

64. Jusqu’au début des années 2000, les relations entre l’OTAN et la Chine étaient pratiquement 
inexistantes. La présence croissante de ce pays sur la scène internationale a poussé à l’ouverture 
d’un dialogue politique entre diplomates (en 2003), puis militaires (en 2010) des deux parties. Ces 
relations n’ont jamais été officialisées, mais il existe des contacts politiques périodiques à de 
multiples niveaux :  
 
– Le secrétaire général de l’OTAN a rencontré M. Wang Yi, conseiller d’État et ministre des 

Affaires étrangères en marge de la Conférence de Munich sur la sécurité, en février 2020. 
– Depuis 2017, le secrétaire général délégué de l’OTAN et l’ambassadeur de Chine à Bruxelles 

se rencontrent régulièrement (environ tous les trois mois) ; au nombre des sujets abordés 
figurent la maîtrise des armements, le désarmement et la non-prolifération, la Corée du Nord,  
l’Afghanistan et la pandémie de Covid-19. Des secrétaires généraux délégués se sont rendus 
en Chine à deux reprises : une première fois en 2009 et, plus récemment, au mois 
d’octobre 2018, lorsque Mme Rose Gottemoeller, alors secrétaire générale déléguée, a pris 
part au 8e Forum de Xiangshan et s’est entretenue avec de hauts responsables à Pékin. 

– Des entretiens annuels de haut niveau (HLST) se tiennent entre l’OTAN et Pékin. Il y en a eu 
sept entre 2003 et 2013. Ils ont repris en 2019 et le dernier en date a eu lieu en ligne au mois 
de juillet 2020. 

– Des rencontres ont lieu périodiquement entre le siège de l’OTAN et la Mission de Chine à 
Bruxelles. 

 
65. Si les contacts entre l’OTAN et la Chine ont un caractère essentiellement politique, il n’en est 
pas moins intéressant de noter que cinq séries d’entretiens de haut niveau entre militaires se sont 
succédé entre 2010 et 2018. Ils ont porté sur une variété de sujets : Corée du Nord, mer de Chine 
du Sud, sécurité maritime et lutte contre la piraterie, sécurité en Asie centrale et réforme du secteur 
de la défense et de la sécurité en Chine. Les responsables militaires ont dressé une liste de 
domaines dans lesquels une coopération est envisageable : participation aux cours du Collège de 
défense de l’OTAN et à l’École de l’OTAN d’Oberammergau3, participation de l’OTAN aux cours de 
l’Université de défense de la Chine et amélioration des échanges d’informations entre forces navales 
alliées et chinoises (OTAN, 2018). Les deux marines ont mené des exercices d’alerte combinés 
[Passing Exercice (PASSEX)] et travaillent à l’harmonisation et à la coordination des missions 
antipiraterie dans le golfe d’Aden et au large de la Corne de l’Afrique4. 
 
66. Mais, malgré tout, la coopération pratique entre la Chine et l’OTAN demeure négligeable.  Si 
les autorités chinoises semblent enclines à conserver les voies de communication évoquées 
ci-dessus, elles continueront probablement à marquer une préférence pour les contacts bilatéraux 
avec tel ou tel autre Allié. Lors de la dernière visite d’une délégation de l’Assemblée en Chine, en 
juin 2019, les responsables chinois n’ont manifesté qu’un intérêt limité pour un élargissement de la 
coopération autour de questions de sécurité internationale comme le terrorisme ou la lutte contre la 
piraterie. De surcroît, ils ne se sont pas privés de critiquer l’OTAN, affirmant que l’Alliance feignait 
de promouvoir la paix et la sécurité mais qu’en réalité elle ne cherchait qu’à marginaliser la Russie 
et la Chine. 
 
67. Pékin se méfie donc des intentions de l’Alliance et craint qu’elle ne réfléchisse à une stratégie 
collective dirigée contre lui ; la mention de la Chine dans la Déclaration de Londres de 
décembre 2019 le met manifestement mal à l’aise. Soucieux de tempérer les unes des médias trop 
prompts à faire de son pays le prochain grand défi de l’OTAN, le ministre des affaires étrangères a 

 
3  Les officiers chinois n’ont pas donné suite à l’invitation de suivre des cours à Oberammergau, mais ils 

restent très intéressés par les cours de haut niveau du Collège de défense de l’OTAN. 
4  La plupart de ces exercices remontent à 2015. L’exercice PASSEX s’est déroulé en mer du Nord 

en 2018 avant que des unités chinoises ne rejoignent des bâtiments russes pour un exercice conjoint 
en mer Baltique. 
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cité avec insistance les propos de M. Stoltenberg selon lesquels l’Organisation ne considérait pas 
la Chine comme un adversaire. Les autorités chinoises ont exprimé l’espoir que « l’OTAN 
conservera[it] une image positive de la Chine et continuera[it] à la traiter en amie et en partenaire » 
(Xinhua, 2020). 
 
68. Au sein de l’Alliance, des voix de plus en plus nombreuses se sont élevées ces dernières 
années pour demander que la Chine fasse l’objet d’une attention accrue, mais le consensus est loin 
d’être atteint. La position américaine a évolué, elle aussi : l’administration Obama préférait une 
répartition des tâches avec les Alliés européens dans l’espoir que ceux-ci assumeraient plus de 
responsabilités dans la sécurité de l’Europe ; les ressources ainsi libérées seraient réorientées en 
direction du Pacifique. Cependant, les changements survenus dans les réalités géopolitiques et la 
présence stratégique croissante de la Chine en Europe au cours des dernières années ont incité 
Washington à reconsidérer cette tactique et à mobiliser l’Alliance face au défi chinois. Les États-Unis 
ont souscrit sans réserve au plan d’actualisation des besoins fondamentaux de l’OTAN tout entière 
en télécommunications (la 5G, par exemple), plan adopté par les ministres de la défense des pays 
alliés en octobre 2019 et entériné à la réunion de Londres en décembre  (Belkin, 2020). Il convient 
de noter que les préoccupations suscitées par la technologie 5G chinoise sont partagées par les 
deux principaux partis politiques américains : à l’occasion de sa venue à Bruxelles et à l’Assemblée 
en février 2020, la présidente de la Chambre des représentants du Congrès des États-Unis, 
Nancy Pelosi, a mis en garde les Alliés européens contre les dangers inhérents à l’intégration de 
technologie Huawei dans leurs réseaux de télécommunications en 5G. Quant au Canada, il se rallie 
largement au point de vue des Américains sur la Chine. 
 
69. Dans l’ensemble, les Alliés européens commencent à admettre que l’OTAN doit se pencher 
sur les défis politiques, militaires et sécuritaires émanant de la Chine. Le ministre des affaires 
étrangères de l’Allemagne, Heiko Maas, a fait observer que « la Chine [était] bien partie pour devenir 
le sujet de discussion du XXIe siècle des deux côtés de l’Atlantique » et qu’il était « important de 
mieux comprendre ce que cela impliqu[ait] pour l’OTAN » (Tharoor, 2019). Pour les Alliés d’Europe 
centrale et orientale, le caractère urgent du défi chinois est éclipsé par le défi russe, mais ils sont 
disposés à soutenir la position américaine si, en échange, Washington reste attaché à la défense 
territoriale de l’Europe. Cependant, plusieurs Alliés continuent à regarder la Chine davantage à 
travers le prisme des possibilités économiques qu’à travers celui des problèmes de sécurité. Même 
les « atlantistes » convaincus, tel le Royaume-Uni, optent plutôt pour une attitude plus modérée. La 
Turquie, à l’instar de quelques autres Alliés, coopère avec la Chine dans le contexte de la BRI. Cela 
ne l’empêche pas de faire part – au niveau bilatéral comme international – de sa préoccupation face 
à l’oppression dont est victime la minorité des Ouïghours, qui vit sur le territoire chinois. 
 
70. En somme, l’OTAN a franchi un premier pas très important en cernant le défi que lance la 
Chine à la communauté euro-atlantique. La façon de relever ce défi est un thème récurrent et 
prééminent du processus de réflexion OTAN 2030. Reste cependant à savoir si cette démarche 
aboutira à l’élaboration d’une politique alliée cohérente et, si tel est le cas, dans quels délais. 
Michael O’Hanlon, éminent expert de la Brookings Institution, juge peu probable qu’à ce stade une 
entité multilatérale telle que l’OTAN puisse prendre « des décisions stratégiques substantielles à 
propos de la Chine » (Tharoor, 2019). Le rapporteur est pourtant convaincu que la montée en 
puissance de ce pays ouvre un nouveau chapitre dans l’histoire des relations internationales et que 
les Alliés doivent redoubler d’efforts pour relever ensemble ce défi s’ils veulent que l’Alliance 
conserve sa pertinence. 
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VI. OPTIONS POUR L’AVENIR : OUVERTURE, COMPÉTITION, PARADE 

71. M. Stoltenberg a dit que « (...) la Chine boulevers[ait] fondamentalement l’équilibre mondial de 
la puissance » (Tharoor, 2019). Certes, l’OTAN ne se cherche pas de nouveaux ennemis, mais elle 
doit regarder la réalité en face et s’adapter au nouvel environnement stratégique. Certains avancent 
que l’Organisation ne devrait rien avoir à faire avec la Chine : après tout, il semble peu probable que 
ce pays lance une « attaque armée » contre « l’Europe ou l’Amérique du Nord » aussi loin que l’on 
puisse se projeter dans le temps. Mais ce point de vue ne tient pas compte du fait que le Traité de 
l’Atlantique Nord contient d’autres dispositions que celles de l’article 5, qui fait référence à la défense 
mutuelle. Ledit traité engage également les signataires « à sauvegarder la liberté de leurs peuples, 
leur héritage commun et leur civilisation, fondés sur les principes de la démocratie, les libertés 
individuelles et le règne du droit », principes qui pourraient être menacés si l’Alliance ne se 
préoccupait pas de la montée en puissance de la Chine. Commentant la nouvelle loi sur la sécurité 
nationale promulguée à Hong Kong, M. Stoltenberg a explicitement souligné l’incompatibilité 
fondamentale entre les valeurs du PCC et celles de l’OTAN : « (...) La Chine ne partage pas les 
valeurs [de l’OTAN] : la démocratie, la liberté et la primauté du droit » (Reuters, 2020). Les 
démocraties qui composent l’Alliance atlantique doivent se tenir prêtes à parer aux actes malveillants 
de Pékin. 
 
72. Il existe des précédents historiques à une intervention de l’OTAN au-delà de l’Europe et de 
l’Amérique du Nord. Certes, comme l’a fait observer son secrétaire général, l’OTAN en tant que telle 
n’envisage pas de lancer une opération dans les mers de Chine du Sud ou de l’Est ; cependant, de 
la même façon qu’elle a su se réinventer pour parer aux menaces qui ont suivi la fin de la Guerre 
froide et qui, pour la plupart, sont apparues en dehors de l’Europe, l’Alliance et chacun de ses 
membres doivent trouver le moyen de faire face aux multiples risques inhérents à la montée en 
puissance de la Chine. 
 
73. Le présent rapport formule les recommandations suivantes : 
 
 Suites concrètes à donner à la Déclaration de Londres 
 
74. S’il faut se féliciter de ce premier pas, la référence à la Chine dans la Déclaration de Londres 
doit être suivie d’un ajustement des documents stratégiques de l’OTAN (tel le Concept stratégique) 
et de la définition de priorités en matière de planification de la défense, de formation et de 
développement capacitaire. À tout le moins, les Alliés devraient procéder à des partages de 
renseignements et à des évaluations de risques collectives portant sur les activités de la Chine 
susceptibles d’avoir des conséquences sécuritaires directes pour l’OTAN, tels que les exercices 
sino-russes dans la région de la mer Baltique. L’Organisation devrait réfléchir à la création d’un petit 
quartier général pour le bassin Indo-Pacifique qui faciliterait l’échange d’informations et la 
coordination des exercices et activités alliés dans la région (Brzezinski, 2020). Elle devrait aussi 
envisager la mise en place pour cette même région d’un centre d’excellence homologué par elle qui 
recenserait les initiatives permettant aux Alliés de collaborer avec des partenaires régionaux autour 
de priorités communes, acquerrait une compréhension exhaustive des problématiques que la Chine 
suscite pour l’Alliance et mettrait au point les mesures à prendre pour résoudre ces problèmes sans 
biaiser. L’adaptation de l’OTAN aux défis que représente la Chine est une nécessité pragmatique, 
non une invitation à déclarer une nouvelle Guerre froide. Les gestes, non les paroles, doivent être 
notre priorité commune. De surcroît, l’OTAN devrait songer à allouer plus de ressources et de 
personnel à la fourniture de conseils spécialisés à ses membres, s’agissant des conséquences 
sécuritaires éventuelles d’investissements de tierces parties dans des infrastructures d’importance 
critique. Comme l’a remarqué Frederick Kempe, président et PDG de l’Atlantic Council, à l’issue de 
la réunion de Londres : « Les dirigeants alliés devraient maintenant renoncer aux quolibets et aux 
noms d’oiseaux pour passer aux plans et objectifs stratégiques » (Kempe, 2019). 
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75. On ne peut s’attendre à ce que l’Alliance organise immédiatement des opérations de grande 
ampleur dans le bassin Indo-Pacifique, mais ses membres pourraient se soutenir mutuellement 
– dans un contexte bilatéral ou au sein d’une coalition de pays déterm inés à agir – afin de réaliser 
des missions ou des exercices conçus pour garantir la liberté de navigation et le respect du droit 
maritime international dans les mers de Chine du Sud et de l’Est, d’une part, et rassurer leurs 
partenaires régionaux, d’autre part. La participation d’Alliés européens à des opérations maritimes 
serait un exemple fort bienvenu de partage des charges à un moment où les États Unis continuent 
à investir des sommes considérables dans la sécurité européenne. D’aucuns ont proposé que les 
forces navales européennes envoient un bâtiment dans les mers de Chine du Sud et de l’Est pour 
chaque navire chinois prenant part à des exercices conjoints avec la Russie (Binnendijk, 
Kirchberger, Skalbua, 2020). 
 
 Renforcement des liens avec les partenaires 
 
76. Pour la communauté euro-atlantique, le « défi chinois » n’est pas essentiellement de nature 
militaire et il faut espérer que cela ne changera pas. Il touche plutôt, pour la plus grande part, à des 
matières réglementaires dans lesquelles l’Alliance n’a ni grande expérience ni compétences 
particulières, comme la politique économique ou technologique, ou encore, les investissements 
étrangers. La solution évidente consiste à se mettre en quête de partenaires qui ont tout cela. 
S’agissant de la sphère réglementaire politico-économique, le partenaire évident est naturellement 
l’Union européenne. Il existe autour de quelques questions importantes une forte convergence – et 
de prometteuses perspectives de coopération – entre les États-Unis, le Canada et les membres de 
l’Union européenne. Au nombre de ces questions figurent les pratiques autocratiques de la Chine et 
les violations des droits humains dont celle-ci se rend coupable à Hong Kong et dans la région 
autonome ouïghoure du Xinjiang, son comportement agressif et son expansion mondiale dans la 
sphère militaire (Binnendijk, Kirchberger, Skaluba, 2020). L’OTAN pourrait proposer à l’Union 
européenne un meilleur partage d’informations dans les domaines qui sont au centre de ses 
missions : analyse sécuritaire, évaluation des risques et prévision stratégique. La communication 
entre les deux entités serait très utile pour la conception d’une réponse plus unitaire et plus holistique 
à l’ascension de la Chine, surtout pour ce qui est des investissements chinois dans les 
infrastructures vitales. L’OTAN et l’Union européenne devraient aborder ces sujets avec la Chine en 
s’exprimant d’une seule voix. 
 
77. En outre, l’OTAN et ses membres devraient consolider la coopération sécuritaire avec des 
partenaires présents dans le bassin Indo-Pacifique et partageant une même vision des choses, de 
manière à défendre et à préserver des principes communs au monde entier, comme la liberté de 
circulation en mer, dans les airs, dans l’espace et dans le cyberespace. Notamment, pour ce qu i 
concerne l’Australie et le Japon, le moment est venu de confectionner un nouveau format collectif 
prévoyant des consultations périodiques, sur le modèle des consultations intensives qui réunissent 
l’OTAN, la Finlande et la Suède. En fin de compte, cela pourrait aussi déboucher sur un meilleur 
partage des renseignements, l’établissement de plans conjoints et l’organisation d’exercices 
communs (Pothier, 2019).  
 
 L’espace de dialogue entre l’OTAN et la Chine 
 
78. Malgré une montée de la discorde entre la Chine et certains Alliés, il convient de ne pas perdre 
de vue qu’une coopération fructueuse avec Pékin reste possible. Par exemple, même si la 
propagation du coronavirus est devenue source de friction diplomatique, des avions cargos gérés 
par l’OTAN ont, au départ de la Chine, ravitaillé les pays de l’Alliance en médicaments requis 
d’urgence (OTAN, 2020). Le dialogue politique et militaire ordinaire entre l’OTAN et Pékin a fourni 
une plate-forme bien utile pour débattre des thèmes d’intérêt commun – tels que la maîtrise des 
armements, la transparence militaire, l’Afghanistan et la Corée du Nord – et définir des domaines 
susceptibles de se prêter à une coopération pratique accrue entre les deux parties (OTAN, 2018). 
L’un de ces domaines pourrait être celui de la diplomatie publique dès lors que l’OTAN et son rôle 
sont manifestement méconnus en Chine. Un autre domaine de dialogue potentiel entre les Alliés et 
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la Chine serait celui des répercussions du changement climatique sur la sécurité, notamment dans 
le contexte de l'annonce récente du président Xi Jinping selon laquelle la Chine - responsable de 
28 % des émissions mondiales - chercherait à atteindre un bilan carbone neutre d'ici 2060. L'UE 
prévoit de parvenir à telle neutralité d'ici 2050, tandis que le président américain élu Joe Biden a 
déclaré que le retour des États-Unis à l'accord de Paris constituait une priorité immédiate. 
 
79. Indépendamment des voies de communication existantes, évoquées au chapitre précédent, 
plusieurs grands spécialistes de ces questions5  réclament un lieu de dialogue plus ambitieux, 
autrement dit, un Conseil OTAN-Chine. Selon eux, une telle structure ne servirait pas seulement à 
aligner les dialogues bilatéraux des 30 pays alliés avec Pékin : il pourrait ouvrir la voie à 
l’établissement de relations plus constructives. La Chine hésiterait sans doute à traiter avec l’Alliance 
dans son ensemble mais, en fin de compte, elle pourrait se rendre compte que disposer d’une voie 
de communication ouverte avec l’alliance militaire la plus puissante de l’histoire serait un instrument 
des plus utiles à la prévention des crises et des conflits (Pavel & Brzezinski, 2019). Pour l’instant, 
toutefois, l’idée d’un Conseil OTAN-Chine ne semble pas réaliste ; une des raisons à cela – et non 
la moindre – est que l’échec de facto du Conseil OTAN-Russie n’incite guère certains Alliés à mettre 
sur pied une nouvelle institution d’une portée aussi vaste. 
 
 Être aux aguets  
 
80. Comme ce rapport l’a montré, non seulement les problèmes posés par la montée en puissance 
de la Chine s’amplifient, mais ils se multiplient. La Chine s’insinue dans tous les domaines d’activité 
de l’Alliance et de ses membres. Elle n’est pas amicale, elle est malveillante. Pays le plus peuplé de 
la planète et affichant le plus fort taux de production manufacturière, deuxième au classement 
mondial des économies les plus prospères et deuxième également à celui des dépenses militaires, 
son régime autoritaire est coupable de violations des droits humains aussi massives que patentes, 
et notamment par une persécution acharnée et l'emprisonnement massif de membres de la minorité 
ouïghoure, recourt au cyberespionnage industriel et à des EdE pour nuire à ses concurrents du 
secteur privé dans des domaines industriels essentiels, manifeste son mépris pour le droit 
international et la souveraineté territoriale et s’adjuge un immense réseau d’infrastructures à l’échelle 
mondiale. L’OTAN ne doit pas se contenter d’en prendre acte : elle doit se doter des moyens de 
suivre la situation, de dialoguer et, au besoin, de parer aux menaces qui émanent de la Chine. Quoi 
qu’il en soit, après la réunion de Londres, la Chine figure à l’ordre du jour de l’OTAN et l’Alliance doit 
agir.            
 
81. Pour conclure, tandis qu’une Russie revanchiste, le terrorisme et l’instabilité régionale – entre 
autres choses – posent toujours de graves défis à l’OTAN, la montée en puissance de la Chine doit 
devenir un thème prioritaire pour l’Alliance. L’OTAN ne saurait ignorer plus longtemps ce pays si elle 
veut continuer à former un bloc politique, économique, technologique et militaire sans rival, capable 
de protéger les valeurs de la démocratie libérale et de préserver l’unité au sein de l’Alliance face à 
ce défi commun.  
 
 

 
5  Parmi lesquels John R. Allen, ancien commandant de la FIAS, Ian Brzezinski, ancien assistant du 

vice-secrétaire à la défense chargé des questions européennes et de l’OTAN, et Barry Pavel, 
ancien assistant spécial du président et directeur principal pour la politique de défense et la stratégie 
au Conseil de sécurité nationale 
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